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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction commande publique affaires juridiques et assemblées
Service de l'assemblée

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 05/06/2020

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille vingt , le cinq juin à 14:30, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département 
sous la présidence de Mme Elisabeth FROMONT (VP).

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

0.1 - approbation du procès verbal de la séance du 05 mai 2020

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
-  Conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales,  d’adopter le procès-
verbal de la séance du 05 mai 2020.
Reçu en préfecture le : 09/06/2020

1.1 - fond d'aide aux jeunes - actions collectives 2020

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’approuver les conventions relatives à la mise en œuvre d’actions collectives d’accompagnement au profit

des bénéficiaires du fonds départemental d’aide aux jeunes en difficultés;
- d’autoriser le Président  à les signer.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020



2.1 - plan santé 28 : aide aux déplacements des étudiants

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’accorder une aide de 341 € à Madame MB dans le cadre de l’aide aux déplacements du Plan santé 28 ;
-  d’autoriser le Président  à signer la convention individuelle  et  personnalisée (conformément au modèle
validé lors de la Commission permanente du 6 mars 2019) ;

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

2.2 - avenant n°12 à la convention relative au versement de la participation financière du Conseil 
départemental au Fonds départemental de compensation d'Eure-et-Loir.

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de l’avenant relatif au versement de la participation financière du Conseil 
Départemental au Fonds départemental de compensation d’Eure-et-Loir pour l’année 2020,

- d’autoriser le Président à le signer.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

3.1 - subventions aux associations et clubs sportifs en fonction des effectifs de licenciés de moins 
de 18 ans

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’attribuer les subventions aux associations et clubs sportifs. (Cf annexe du rapport)

Reçu en préfecture le : 09/06/2020



3.2 - convention de billetterie avec c’chartres tourisme pour le château de maintenon

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
-  d’approuver les termes de la convention de billetterie avec la SPL C’Chartres Tourisme ;
- d’autoriser le Président à la signer.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

4.1 - actions foncières – acquisitions

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA 
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. LE DORVEN, M. de 
MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’accepter l’acquisition de la partie de la parcelle cadastrée section ZR n°179 sur la commune de 
NOGENT-LE-PHAYE et de la parcelle cadastrée section ZK n°166 sur la commune du MESNIL-THOMAS, 
aux conditions décrites dans le rapport, ainsi que toutes les opérations liées à ces opérations foncières ;

- d’autoriser le Président à signer les actes rédigés en la forme administrative, ainsi que tous les documents 
y afférents.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

5.1 - aides départementales fléchées pour l'utilisation des équipements sportifs par les collèges, au 
deuxième semestre 2019

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER

Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
-  d’autoriser  le  versement à  chacun  des  établissements  concernés, des  aides  complémentaires

exceptionnelles pour un montant total de 3625,85 € :



    - 2 398,20 € au Collège Jean MONNET ( Luisant).

   - 1 227,65 € au Collège Victor HUGO (Chartres),

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

5.2 - collège mathurin régnier de chartres – avenant à la convention d’occupation précaire de m. cf

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’approuver  l’avenant  à  la  convention  d’occupation  précaire  attribuée  à  M. CF,  au  collège  Mathurin

Régnier de CHARTRES,

- d’autoriser le Président à le signer.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

6.1 - action foncière : échange

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
-  d’accepter  l’échange  entre  des  parcelles  appartenant  à  la  commune  de  COURVILLE-SUR-EURE
(constituant  une  partie  du  terrain  d’assiette  du  collège  Louis  Pergaud)  et  la  parcelle  appartenant  au
Département (constituant le parking du gymnase de la commune),  aux conditions décrites dans le rapport,
ainsi que toutes les opérations liées à cette opération foncière;

- d’autoriser le Président à signer l’acte d’échange en la forme administrative, ainsi que tous les documents
y afférents.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

6.2 - fdi - annulations, changements de nature des travaux sans incidence financière, prolongations

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER



Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d'annuler les subventions ,( Cf annexe 1 du rapport)
- de changer la nature des travaux pour les projets ,( Cf annexe 2 du rapport)
- de prolonger le délai de réalisation des travaux pour les projets,( Cf annexe 3 du rapport)
- d’autoriser à titre exceptionnel le versement de la subvention de 945 € à la commune de Chataincourt pour
le renforcement du linéaire du corps de chaussée, Sente de la Petite Bruyère à Groslières et l'aménagement
des trottoirs rue de l'Eglise à Chataincourt (dossier n°EX007774)

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

6.3 - étude globale de revitalisation «action bourgs-centres» : commune de maintenon

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d’approuver la convention d’étude globale de revitalisation concernant la commune de Maintenon,
- d’autoriser le Président à la signer.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

6.4 - fdi 2020 : enveloppes cantonales

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d'accorder les subventions cantonales.( Cf tableau annexé au rapport)

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

6.5 - financement des aides aux collectivités territoriales pour l’électrification rurale (face)

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER



Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- d'arrêter la répartition des crédits du CAS FACÉ au titre de l'année 2020.

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

8.1 - information du président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés publics

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), Mme BRETON (VP), 
M. GUÉRET (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme 
HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, 
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, M. 
LE DORVEN, M. de MONTGOLFIER
Absent(s) non représenté(s) :
M. PUYENCHET

La commission permanente prend acte :
- des décisions prises dans le cadre de la délégation du Président du Conseil Départemental en matière de
marchés publics,

Reçu en préfecture le : 09/06/2020

8.2 - information aux membres de la Commission Permanente concernant la fin de détachement de 
Monsieur Jean-Charles MANRIQUE au 30 juin 2020

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction commande publique affaires juridiques et assemblées
Service de l'assemblée

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 19/06/2020

PROCÈS-VERBAL

L'an  deux  mille  vingt  ,  le  dix  neuf  juin  à  10:30,  la  Commission permanente  s'est  réunie  à  l'Hôtel  du
Département  sous la présidence de Mme Elisabeth FROMONT (VP).

*****

A – Examen du rapport

5.1 - modification de la carte scolaire de l'agglomération chartraine en 2020

Étaient présents :
M. TÉROUINARD, Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), Mme BRACCO (VP), M. 
GUÉRET (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme HENRI, 
Mme HONNEUR, M. MARIE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. SOURISSEAU (VP), M. LEMOINE (VP), Mme BRETON (VP), Mme DORANGE, M. MARTIAL, M. 
MASSELUS, M. de MONTGOLFIER, M. PECQUENARD, Mme de LA RAUDIERE
Absent(s) non représenté(s) :
Mme HAMELIN, M. LAMIRAULT, M. LE DORVEN, Mme MINARD, M. PUYENCHET

La commission permanente décide :
- de délibérer sur la prolongation de la carte scolaire transitoire résultant de la désaffectation scolaire du
collège Jean Moulin pour l’année 2020-2021 ;
- d’arrêter la carte scolaire de la rentrée 2021, conformément aux dispositions de l’article L.213-1 du code de
l’éducation qui prévoit que le Conseil départemental arrête les périmètres de recrutement des collèges en
tenant compte des critères d'équilibre démographique, économique et social.

Reçu en préfecture le : 22/06/2020

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14742
N°AR2906200199

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DE L'ACCUEIL PERMANENT À

COMPTER DU 1ER JUILLET 2020 ET DOTATION GLOBALE

DE L'ACCUEIL DE JOUR DU FOYER DE VIE TEXIER

GALLAS LAMBLORE À LA FERTÉ VIDAME

AR2906200199 prix de journée de l'accueil permanent à compter du 1er 
juillet 2020 et dotation globale de l'accueil de jour du 
foyer de vie Texier gallas Lamblore à la Ferté Vidame

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles (CASF) et notamment l’article r314 et suivants ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
 ( partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ;

Vu  l’arrêté  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil  départemental  n°08/128  C  du  5  mai  2008  portant
transformation de la Maison de retraite de la Ferté Vidame de la Fondation Texier Gallas en foyer de vie ;

Vu l’arrêté n°09/066-C du 4 mars 2009 portant autorisation de création de 3 places d’accueil de jour au foyer
de vie de la Ferté Vidame de la Fondation Texier Gallas ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 décembre 
2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°3-1 du Conseil départemental d’ Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux 
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par Madame la Présidente du conseil d’administration de la 
Fondation Texier Gallas pour son foyer de vie-retraite Lamblore au titre de l’exercice 2020 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté  ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer de vie-retraite Lamblore de la Ferté Vidame, au titre de 
l’exercice 2020, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation
courante

hébergement
189 950,50 €

1 444
829,77 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

hébergement
878 289,17 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement

339 442,40 €

Déficit 37 147,70 €  

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

hébergement
1 379 500,43 €

1 444
829,77 €

Groupe II :
hébergement 65 329,34 €

Groupe III
Produits financiers et non encaissables

hébergement

0,00 €

Excédent n-2
 

  €



ARTICLE 2 :  

La tarification des prestations pour le foyer de vie Texier Gallas de Lamblore est arrêtée à compter du 1er

juillet 2020 dans les conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles :
                    

Type de prestations Montant du prix de journée

ACCUEIL PERMANENT 153,41 €

ACCUEIL DE JOUR 16,34 €

ARTICLE 3     :  

A compter du 1er janvier 2021, le prix de journée « hébergement permanent» applicable au foyer de vie-
retraite Texier Gallas de Lamblore est fixé à 124,17 € jusqu’à réception d’un nouvel arrêté de tarification

ARTICLE 4 :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, la dotation globale de l’accueil de jour du foyer de vie- retraite Texier Gallas
Lamblore est fixée à 22 913,91 € et sera versé mensuellement par le département d’ Eure-et-Loir.

ARTICLE   5     :

A compter du 1er janvier 2021, le prix de journée «accueil de jour» applicable pour les non résidents d’Eure-
et-Loir du foyer de vie-retraite est fixé à 62,09 € jusqu’à la réception d’un nouvel arrêté de tarification.

ARTICLE   6  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, Cour administrative d’appel de Nantes, 2 place de l’Edit 
de NANTES, BP 18529, 44185 NANTES CEDEX 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE   7   :

Madame la Directrice générale des services départementaux par intérim, Monsieur le Directeur général 
adjoint solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur Départemental, Madame la Présidente du conseil 
d’administration de la Fondation Texier Gallas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Chartres, le 29/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14740
N°CONV26062000014

Arrêté

CONVENTION HE DE 111 000 EUROS

CONV26062000014 convention he de 111 000 euros

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14739
N°CONV26062000013

Arrêté

CONVENTION HE DE 465 000 EUROS

CONV26062000013 convention he de 465 000 euros

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,







DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14738
N°CONV26062000012

Arrêté

CONVENTION HE DE 100 000 EUROS

CONV26062000012 convention he de 100 000 euros

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,





DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 14735
N°AR3006200210

Arrêté

NOMINATION DE M.  AZIZ BOUZERIBA EN QUALITÉ DE

RÉGISSEUR TITULAIRE DE LA RÉGIE D'AVANCES DU

BUDGET ÉDUCATIF DE DREUX 2/3
AR3006200210 nomination de m. aziz bouzeriba en qualité de régisseur 

titulaire de la régie d'avances du budget éducatif de 
dreux 2/3

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental du 9 janvier 2009 ayant créé deux
régies d’avances du budget éducatif (Dreux 1/3 et 2/3) pour l’organisation d’activités éducatives pour des
enfants relevant de l’aide sociale à l’enfance ;

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au Président en
vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale en date du 25 juin 2020 ; 

ARRETE :

ARTICLE 1 : M. Aziz BOUZERIBA est nommé régisseur titulaire de la régie d’avances du budget éducatif de
Dreux 2/3 avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de
celle-ci. 

ARTICLE 2     : Mme Magdalena RAMOUNET est nommée mandataire suppléant. Elle remplacera M. Aziz
BOUZERIBA,  régisseur  titulaire  en  cas  d’absence  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre  empêchement
exceptionnel.

ARTICLE 3     : M. Aziz BOUZERIBA n’est pas astreint à constituer un cautionnement.

ARTICLE 4 :  M.  Aziz  BOUZERIBA percevra  une indemnité  de responsabilité  annuelle  de  110 € et  ne
percevra pas une nouvelle bonification indiciaire.

ARTICLE   5   : Mme Magdalena RAMOUNET mandataire suppléant, percevra une indemnité de responsabilité
dont le montant sera proportionnel à la période durant laquelle elle assurera effectivement le fonctionnement
de la régie.

ARTICLE    6   : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont conformément à la réglementation en
vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des
pièces comptables reçus, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation éventuellement effectués. 

ARTICLE   7   : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas payer de dépenses relatives à
des charges autres que celles énumérées dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitués
comptables de fait  et  de s’exposer  aux poursuites disciplinaires et  aux poursuites pénales prévues par
l’article 432-10 du nouveau code pénal.

ARTICLE    8   :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de  présenter  les  registres
comptables, les fonds et les formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

ARTICLE    9   : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d’appliquer chacun en ce qui le
concerne, les dispositions de l’instruction interministérielle du 21 avril 2006.

ARTICLE    10   :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse départementale  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 



Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,

Aziz BOUZERIBA Magdalena RAMOUNET

* faire précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale des services adjointe

Stéphanie DELAPIERRE



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14732
N°AR3006200209

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020  DE L'USLD LES EAUX VIVES

GÉRÉ PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE DREUX.
AR3006200209 prix de journée 2020 de l'usld les eaux vives géré par le 

centre hospitalier de dreux.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;         

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale  dans sa séance du
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure-et-Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1-3 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle en date du 01 janvier 2007 et son renouvellement en date du 13 juin
2014 concernant l’unité de soins longue durée de Dreux ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ
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ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et  des recettes autorisées de l’Unité de Soins de Longue Durée « Les Eaux
Vives » de Dreux au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 708 059,28 € 616 364,74€

Titre II    Dépenses à caractère médical 8 000,00 €

Titre III   Dépenses à caractère hôtelier et général 1 046 657,00 € 90 484,74 €

Titre IV   Amortissement provision charges financières 176 689,33 € 3 839,15 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 939 405,61 € €

Déficit antérieur

TOTAL 1 939 405,61 € 710 689,63 €

RECETTES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Groupe II    Produits afférents à la dépendance 710 689,63 €

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 878 705,61 €

Groupe IV  Autres produits 60 700,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 939 405,61 € €

Excédent antérieur

TOTAL    1 939 405,61 € 710 689,63 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1  juillet  2020  dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de l’Unité de Soins de Longue Durée « Les Eaux Vives » de Dreux
sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 57,43 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 80,03 €

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 22,99 €

Tarif dépendance GIR 3-4 14,56 €

Tarif dépendance GIR 5-6 6,18 €



ARTICLE 4 :

Le montant de la dotation globale afférente à la dépendance de l’Unité de Soins de Longue durée de Dreux
est arrêté à 383 187,33 €. Le règlement de cette dotation sera effectué par acomptes mensuels.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Madame la Directrice générale des services par intérim, Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et
citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  surveillance,  et
Monsieur le Directeur des établissements, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

 

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14727
N°AR3006200200

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020  HÉBERGEMENT EHPAD

"RÉSIDENCE JEANNE D'ARC"  À JANVILLE AU 1ER

JUILLET 2020
AR3006200200 prix de journée 2020 hébergement ehpad "résidence 

jeanne d'arc" à janville au 1er juillet 2020

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures
d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n°2016-1868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations minimales d'hébergement
délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de l'action sociale et des
familles ; 

Vu le  décret  n°2016-1815 du 21  décembre 2016 modifiant  les  dispositions  financières  applicables  aux
établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de l'action sociale
et des familles ; 

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d'Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création d'une
commission départementale de tarification ;
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Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er mars 2006 et son renouvellement
en date du 1er janvier 2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de Jeanne d’Arc de Janville au
titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 405 120,00 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 023 168,67 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 740 986,63 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 169 275,30 €

Déficit antérieur

TOTAL 2 169 275,30 €

RECETTES Section Hébergement



Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 042 775,30 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 88 210,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 38 290,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 169 275,30 €

Excédent antérieur

TOTAL 2 169 275,30 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification des  prestations  est  arrêtée à  compter  du  1er juillet  2020  dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice  2020 de la maison de retraite de Jeanne d’Arc de Janville sont fixés à
cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,01 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :



Madame la  Directrice générale  des services départementaux par  intérim, Monsieur  le Directeur général
adjoint des solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14726
N°AR3006200201

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT AU 1ER JUILLET 2020
DE LA MAISON DE RETRAITE "LES COTEAUX DE SAINT-
MATHIEU" À GALLARDON

AR3006200201 prix de journée hébergement au 1er juillet 2020 de la 
maison de retraite "les coteaux de saint-mathieu" à 
gallardon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er  décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;
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Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure et  Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier 2006 et son renouvellement
en 2012 ;

Vu la délibération n°1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Les Coteaux de Saint Mathieu
à Gallardon au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 391 975,47 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 897 545,21 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 341 053,42 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 630 574,10 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 630 574,10 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 499 975,30 €



Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 80 598,80 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 580 574,10 €

Excédent antérieur 50 000,00 €

TOTAL 1 630 574,10 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet 2020 dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite Les Coteaux de Saint Mathieu à Gallardon
sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,95 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Madame la Directrice générale des services départementaux par intérim, Monsieur le Directeur général 
adjoint solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil 
d’administration et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.



Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14725
N°AR3006200202

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2020  POUR L'EHPAD

"MADELEINE QUEMIN" A MAINTENON

AR3006200202 prix de journée hébergement 2020 pour l'ehpad "madeleine
quemin" a maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure et  Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er mai 2004 et son renouvellement en
2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ
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ARTICLE 1 :

Le  montant  des  dépenses  et  des  recettes  autorisées  de  la  maison de retraite  Madeleine  Quemin  de
Maintenon au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 330 397,67 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 868 786,20 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 418 643,98 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 617 827,85 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 617 827,85 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 594 527,85 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 3 300,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 597 827,85 €

Excédent antérieur 20 000,00 €

TOTAL 1 617 827,85 €



ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet 2020 dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite Madeleine Quemin de Maintenon sont fixés
à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 54,92 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Madame la  Directrice générale  des services départementaux par  intérim,  Monsieur  le Directeur général
adjoint  solidarités  et  citoyenneté,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du conseil
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET
DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14723
N°AR3006200203

Arrêté



PRIX DE JOURNÉE 2020  HÉBERGEMENT EHPAD

FONTAINE-LA-GUYON

AR3006200203 prix de journée 2020 hébergement ehpad fontaine-la-guyon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er  décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure et  Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er avril 2003 et ses renouvellements
en date du 1er janvier 2008 et du 1er janvier 2014 ;



Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Fontaine-la-Guyon au titre de
l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 334 549,37 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 937 505,99 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 291 261,80 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 563 317,16 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 563 317,16 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 547 317,16 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 16 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €



TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 563 317,16 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 563 317,16 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet 2020 dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite Martial Taugourdeau à Fontaine-la-Guyon
sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,32 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Madame la  Directrice générale  des services départementaux par  intérim, Monsieur  le Directeur général
adjoint  solidarités  et  citoyenneté,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.



Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14722
N°AR3006200204

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020 DE LA MAISON DE RETRAITE "LA

CHASTELLERIE" DE TOURY

AR3006200204 prix de journée 2020 de la maison de retraite "la 
chastellerie" de toury

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er  décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure et  Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
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création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de Toury au titre de l’exercice
2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 141 700,00 € 4 750,00 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 305 103,95 € 50 026,16 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 117 000,00 € 0,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 563 803,95 € 54 776,16 €

Déficit antérieur       

TOTAL 563 803,95 € 54 776,16 €

RECETTES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 474 116,79 € 54 776,16 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 59 891,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 109,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 534 116,79 € 54 776,16 €



Excédent antérieur 29 687,16 €

TOTAL 563 803,95 € 54 776,16 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet 2020 dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite Toury sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,75 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
65,01 €

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 15,83 €

Tarif dépendance GIR 3-4 10,05 €

Tarif dépendance GIR 5-6 4,26 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :



Madame la Directrice générale des services départementaux par intérim, Monsieur le Directeur général 
adjoint solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil 
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14721
N°AR3006200205

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT DE L'EHPAD DE

CLOYES-SUR-LE-LOIR / LA FERTÉ-VILLENEUIL

AR3006200205 prix de journée hébergement de l'ehpad de cloyes-sur-le-
loir / la ferté-villeneuil

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er  décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation personnalisée
d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et modifiant
les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars 2003 ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure et  Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  24  décembre  2004  et  son
renouvellement en date du 5 février 2014 ; 

Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Cloyes-sur-le-Loir/La Ferté-
Villeneuil au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 373 236,01 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 010 540,31 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 561 494,90 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 945 271,22 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 945 271,22 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 846 055,63 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 52 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €



TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 898 055,63 €

Excédent antérieur 47 215,59 €

TOTAL 1 945 271,22 €

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020,  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet 2020 dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite du Bois de la Roche à Cloyes-sur-le-Loir/La
Ferté-Villeneuil sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 59,98 €

ACCUEIL DE JOUR

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée 20,00 €

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Madame la  Directrice générale  des services départementaux par  intérim, Monsieur  le Directeur général
adjoint  solidarités  et  citoyenneté,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.



Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14720
N°AR2406200186

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DES

TERRITOIRES

AR2406200186 délégation de signature 
au sein de la direction du développement des 
territoires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017,  constatant  l’élection de  Monsieur
Claude TÉROUINARD  en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°      AR 2406200174                    du         24/06/                 2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n° AR210220056 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction du
développement des territoires ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER -  Délégation est donnée à  Madame Adeline OLLIVIER, Directeur  du développement
des territoires, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-
dessous :

a) Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés aux élus, et
des courriers ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Adeline OLLIVIER, la délégation précitée sera exercée
par Madame Cyrielle MERCIER, chef du service valorisation et animation des territoires, dans le cadre des
attributions son service.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR210220056 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.
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Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14719
N°AR2406200188

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT

AR2406200188 délégation de signature 
au sein de la direction de l'aménagement

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017,  constatant  l’élection de  Monsieur
Claude TÉROUINARD  en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°     AR 2406200174                     du      24/06/                    2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n° AR210220058 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction de
l'aménagement ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER - Délégation est donnée à Monsieur Johann CARRÉ, Directeur de l'aménagement, à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus,  et  des courriers
ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ;
g) Conventions  d’occupation précaire  de terres  agricoles appartenant  au Département d'une durée

n’excédant pas 12 ans ;
h) Décisions d'acceptation ou de refus de réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits

par  le  Préfet  de Région pour  les  opérations  d'aménagement  ou  de travaux  sur  le  territoire  du
Département ;

i) Dans le cadre des attributions du service de l'archéologie préventive:
- correspondance administrative adressée :

- au service régional de l'archéologie (DRAC, préfecture de région)
- accusés réception d'un arrêté de diagnostic
- accusés réception d'une notification de diagnostic
- projets d'intervention de diagnostic ou de fouille
- propositions de responsable scientifique
- remises de rapports d'opérations et bordereaux de remises de la documentation

- aux organismes d'hygiène et de sécurité (DICT, PPSPS)
- aux aménageurs

- projets de convention de diagnostics et projets de contrats de fouille
- notifications d'achèvement des opérations de fouilles
- procès-verbaux de mises à disposition de terrain
- procès-verbaux de restitution de terrain

-  bordereaux d'envoi  et  de transmission des  pièces  aux maires,  présidents  de groupements  de
collectivités et aux chefs de services,

j) Signer les actes de ventes ou d’achats de terrain. 
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En cas  d’absence ou d’empêchement  de Monsieur Johann CARRÉ,  Monsieur Hervé SELLES,  chef  du
service de l’archéologie préventive, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son
service, les pièces énumérées aux paragraphes a) à f), h) et i).

En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur  Johann CARRÉ, Madame Hélène DAZARD, chef  du
service foncier reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son service, les pièces
énumérées aux paragraphes a) à f).

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR210220058 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14718
N°AR2406200187

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES

AR2406200187 délégation de signature 
au sein de la direction des infrastructures

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017,  constatant  l’élection de  Monsieur
Claude TÉROUINARD  en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°         AR 2406200174                 du              24/06/            2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n°AR 270220070 du 27 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction
des infrastructures ;

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER -  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Thierry  ANGOULVANT,  Directeur  des
infrastructures, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-
dessous :
a) Correspondances administratives et  techniques  à l’exception des courriers adressés aux élus  et  des
courriers ayant un caractère décisoire,
b) Formalités relatives à la commande publique :

1. - passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande publique,
dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
2. Signature des ordres de services en tant que maître d’œuvre en application du cahier des clauses
administratives générales applicable aux marchés de travaux. 

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Projets d’exécution relatifs aux opérations d’investissement dont les principes ont été approuvés par le
Conseil départemental,
e) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de services,
f) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
g) Formalités relatives au règlement des dommages subis ou causés par le Département : évaluation des
dommages causés au domaine du Département, ou à des biens meubles ou immeubles à l’occasion de
travaux publics ou de l’exploitation du réseau des chemins départementaux,
h) Acte de gestion et de conservation du domaine public routier :

h-1) autorisation d’occupation temporaire – délivrance et retrait des autorisations – permission de voirie -
accord de voirie,
h-2) autorisation pour la pose de canalisations d’eau, de gaz et d’assainissement
h-3) autorisation pour l’implantation ou le renouvellement des distributeurs de carburant
h-4) délivrance des avis du gestionnaire du domaine public départemental requis lors de l’instruction des
demandes d’occupation du sol à l’exception de ceux concernant les opérations d’habitats groupés, les
zones  d’activités  ou  imposant  au  pétitionnaire  la  réalisation  ou  la  prise  en  charge  financière
d’équipements publics.

i) Actes relatifs à l’exploitation de la route : réglementation au titre de la police de la circulation sur les routes
départementales:

i-1) arrêtés permanents dont réglementation de la circulation sur les ponts,
i-2) arrêtés temporaires de plus de trois mois;
i-3) arrêtés temporaires de moins de trois mois,
i-4) arrêtés temporaires de moins de 7 jours dans le cadre de l’arrêté permanent.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Thierry  ANGOULVANT,  délégation  est  donnée  à
Monsieur Joël GAZIER, Directeur adjoint des infrastructures.

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de Monsieur Thierry ANGOULVANT et de Monsieur Joël
GAZIER,
- Monsieur  Pascal BRESSAND,  Chef de l’agence départementale  d’ingénierie  et  d’infrastructures de la
Beauce,
--  Madame Caroline DOLLEANS, Cheffe de l’agence départementale d’ingénierie et  d’infrastructures du
Pays Chartrain, 
- Monsieur Fabrice SERISIER, Chef de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Dunois,
- Madame Virginie SALIN, Cheffe de l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Perche, 
-  Monsieur  Hervé BUVAL, Chef de  l’agence départementale d’ingénierie et  d’infrastructures du Drouais-
Thymerais,
reçoivent délégation à l’effet de signer, chacun dans le cadre du périmètre de son agence pour les rubriques
a,  b.1,  c,  e,  f,  g,  h  et  i-4)  ou dans  la  cadre  du  périmètre d'une  autre  agence en  cas  d'absence  du
responsable.

ARTICLE 2 - L'arrêté n°AR 270220070 du 27 février 2020 est abrogé. 

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14717
N°AR2406200189

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES PARTENARIATS

TERRITORIAUX

AR2406200189 délégation de signature 
au sein de la direction des partenariats territoriaux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  17  octobre  2017,  constatant  l’élection de  Monsieur
Claude TÉROUINARD  en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°             AR 2406200174             du       24/06/                   2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n° AR210220055 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction
des partenariats territoriaux ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER - Délégation est donnée à Monsieur Renaud JOUANNEAU, Directeur des partenariats
territoriaux,  à l’effet  de signer,  dans le cadre des  attributions de sa direction,  les pièces  énumérées ci-
dessous :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus,  et  des courriers
ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement   de Monsieur Renaud JOUANNEAU, la délégation précitée sera
exercée par Monsieur Aurélien SILLY, chef du service d'appui aux territoires dans le cadre des attributions
de son service.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR210220055 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.
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Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14715
N°AR2406200177

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DE MADAME LUCIE SABATIER,  
DIRECTRICE DE LA MAISON DÉPARTEMENTALE DE

L'AUTONOMIE

AR2406200177 délégation de signature 
de madame lucie sabatier, 
directrice de la maison départementale de 
l'autonomie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles ;
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;
VU la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique notamment son article 107 ; 
VU la convention de délégation de missions du 16 septembre 2016 conclue entre le Département et le
GIP MDPH dans le cadre de la mise en place de la MDA ; 

VU le  protocole  d’accord  conclu  entre  le  Département  et  le  GIP MDPH  relatif  au  traitement  des
demandes de carte mobilité inclusion (CMI) ;  
VU la  délibération du  Conseil  départemental  en  date du  17  octobre 2017,  constatant  l'élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;

VU l’arrêté du Président du GIP MDPH, porteur de la MDA, du 15 octobre 2019 accordant délégation de
signature à Madame Lucie SABATIER, Directrice de la Maison Départementale de l’Autonomie ;
VU l’arrêté du Président de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées du
10 octobre  2019,  accordant  délégation  à   Madame  Lucie  SABATIER,  Directrice  de  la  Maison
Départementale de l’Autonomie à l’effet de signer les décisions individuelles prises par la commission et
toute notification s’y rapportant ;
VU l'arrêté n° AR2406200174  du  24 juin                        2020 donnant délégation de signature à
Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des
services ;
VU l’arrêté n° AR 0906200169 du 9 juin 2020 ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services départementaux ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est accordée à Madame Lucie SABATIER, Directrice du GIP MDPH, à l’effet de
signer toute décision relative à la carte mobilité inclusion (CMI).
ARTICLE 2 - L’arrêté n° AR 0906200169 du 9 juin 2020 est abrogé.
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ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14714
N°AR2406200185

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L’ENFANCE ET

DE LA FAMILLE

AR2406200185 délégation de signature 
au sein du centre départemental de l’enfance et de la
famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu les articles L 315-1à L 315-8 du Code de l’action sociale et des familles,
Vu l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales,
Vu la  délibération du  Conseil  départemental  en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection de

Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU l'arrêté n°                        AR 2406200174  du                 24/06/         2020 donnant délégation de

signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;

Vu l’arrêté du Centre national de gestion, en date du 18 décembre 2017, relatif à la nomination de
Madame Anne-Aurore GIRAUD, en qualité de Directrice du Centre départemental de l’enfance et de
la famille à compter du 1er janvier 2018,

Vu l’arrêté n°  AR210220059  en date du  21 février 2020 donnant délégation de signature au sein du
Centre départemental de l’enfance et de la famille.

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Madame Anne-Aurore GIRAUD, Directrice du Centre départemental
de l’enfance et de la famille, à l’effet de signer toutes correspondances administratives, pièces diverses et
plus précisément, les décisions suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer.
3. Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre, au sein d’un même
groupe fonctionnel.
4. Correspondance relative au personnel et à sa gestion (avis sur toute demande de recrutement, de gestion
du temps de travail, d’avancement, de déclaration d’accidents du travail, de déplacements des agents, de
formation du personnel et de décision disciplinaire).
5. Documents et pièces administratives suivantes du Centre départemental de l’enfance et de la famille et
notamment :
- documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
- déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
- contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements
- bordereaux de transmission des rapports éducatifs
- attestations de résidence au Centre Départemental de l’Enfance
- ordres de mission pour les sorties éducatives.
6. Tous actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des gardes administratives.
7. Les conventions d’accueil solidaire.
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ARTICLE 2  - En cas  d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Aurore GIRAUD,  délégation est
donné à Monsieur Semir MILED, Directeur adjoint éducatif du Centre départemental de l’enfance et de la
famille, à l’effet de signer toutes correspondances administratives, pièces diverses et plus précisément, les
décisions suivantes :
1. Documents et pièces administratives suivantes du Centre départemental de l’enfance et de la famille et
notamment :
- documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
- déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
- contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements

- bordereaux de transmission des rapports éducatifs
- attestations de résidence au Centre Départemental de l’Enfance
- ordres de mission pour les sorties éducatives.

2. Tous actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des gardes administratives.
3. Les conventions d’accueil solidaire.

ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Aurore GIRAUD, délégation est
donnée à Monsieur Semir MILED, afin de signer les pièces suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer.
3. Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre, au sein d’un même
groupe fonctionnel.
4. Correspondance relative au personnel et à sa gestion (avis sur toute demande de recrutement, de gestion
du temps de travail, d’avancement, de déclaration d’accidents du travail, de déplacements des agents, de
formation du personnel et de décision disciplinaire).

ARTICLE 4 -  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Aurore GIRAUD et  de Monsieur
Semir  MILED,  délégation est  donnée  à  Mesdames Chantal  CLYMANS,  Tiphaine  FRANCHET,  Pascale
KEROMNES, Emilie HUVELIN, et Messieurs Mohamed EL HARFI, Christophe FAOU, Nil RAHEM et Rachid
HATTAB, Chefs de services éducatifs dans le cadre et la limite de leurs attributions respectives afin de
signer les pièces suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

-  signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Documents et pièces administratives suivantes du Centre départemental de l’enfance et de la famille et
notamment :

- documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
- déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
- contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements
- bordereaux de transmission des rapports éducatifs
- attestations de résidence au Centre départemental de l’enfance et de la famille
- ordres de mission pour les sorties éducatives.

ARTICLE 5 - Madame Anne-Aurore GIRAUD reçoit délégation de signature à l’effet de signer tous actes et
pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des gardes administratives.

ARTICLE 6  - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Aurore GIRAUD, Monsieur Semir
MILED reçoit délégation de signature à l’effet de signer tous actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses
missions dans le cadre des gardes administratives.



ARTICLE 7 - L'arrêté n° AR210220059 en date du 21 février 2020 donnant délégation au sein du  Centre
départemental de l’enfance et de la famille est abrogé.

ARTICLE 8 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14713
N°AR2406200184

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES ARCHIVES

DÉPARTEMENTALES

AR2406200184 délégation de signature 
au sein de la direction des archives départementales

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l'article L212-9 du code du Patrimoine ;

VU le décret n° 2009-1127 du 17 septembre 2009 relatif aux directeurs des services départementaux
d'archives  ainsi  qu'aux  personnels  scientifiques  et  de  documentation  mis  à  disposition  auprès  des
départements ;
VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°               AR2406200174           du              24/06/            2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU la convention de mise à disposition par le Ministère de la culture et de la communication de Madame
Cécile  FIGLIUZZI,  Conservatrice  du  patrimoine  pour  exercer  les  fonctions  de  Directrice  des  Archives
départementales en date du 15 février 2019 ;

VU l'arrêté n° AR210220060 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
des archives départementales ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 – Délégation est donnée à Madame Cécile FIGLIUZZI, Directrice des archives départementales,
à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les correspondances et pièces énumérées
ci-dessous :

a) Gestion du service des archives départementales :

1. Correspondances administratives, à l’exception des courriers adressés aux élus,

2.Ordres de mission du personnel de la direction des archives départementales,

3. Formalités relatives à la procédure de passation des contrats,

4. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

5. Pièces justificatives de dépenses et de recettes.
b) Collecte des archives privées :

1. Décisions d’acquisition d’archives privées à titre onéreux, dans la limite de 1 500 € HT ;

2. Pièces de prise en charge des documents d’archives et des ouvrages remis au Département ;

c) Conservation et communication au public des archives :
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1.  Autorisations  de  déplacement  des  documents  des  archives  départementales  sur  l’ensemble du  
territoire  métropolitain,  en vue de leur  reproduction et  de leur  restauration par  une entreprise  
spécialisée ou pour exposition ;

2.  Pièces de prise en charge de documents, objets ou œuvres d’art prêtés au Département en vue  
d’une exposition temporaire organisée par les archives départementales ;

3. Liste des documents des archives départementales exclus de la communication au public ou de la 
photocopie lorsque celle-ci est susceptible de nuire à leur conservation. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Cécile FIGLIUZZI,  délégation est  donnée à Madame
Rosine COUTAU, Directrice adjointe des archives départementales, à l’effet de signer l’ensemble des pièces
énumérées ci-dessus.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR210220060 du 21 février 2020 donnant délégation au sein de la direction des
archives départementales des archives départementales est abrogé.

ARTICLE 3 – Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14712
N°AR2406200183

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'ANIMATION CULTURELLE

DES TERRITOIRES

AR2406200183 délégation de signature 
au sein de la direction de l'animation culturelle des 
territoires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°                          du                          2020 donnant délégation de signature à Madame
Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services ;
VU l'arrêté n° AR270220071 du 27 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
de l’animation culturelle des territoires ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE 1  - Délégation est donnée à  Monsieur  Xavier COUTAU, Directeur de l’animation culturelle des
territoires, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-après :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et des courriers ayant un
caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception, 
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,

d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,

e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,

f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux,

g)  Formalités  relatives  aux  manifestations  organisées  dans  l’enceinte  des  sites  départementaux,  aux
locations ou mises à disposition d’espaces des sites départementaux.

h) Tout acte de gestion relatif au fonctionnement de la Direction.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Xavier COUTAU,  délégation est  donnée à  Monsieur
Jean-Rodolphe TURLIN, Directeur adjoint de l’animation culturelle des territoires.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Monsieur  Xavier COUTAU  et de Monsieur  Jean-
Rodolphe TURLIN,  Madame Evelyne  PIETE,  Cheffe  du service ingénierie  et  publics,  Monsieur  Franck
MORIZUR, Chef du service ressources documentaires et numériques et  Monsieur Mickaël DEREUDDRE,
Chef du service du spectacle vivant et éducation artistique, reçoivent délégation à l’effet de signer, chacun
dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l'article 1 a) à d).

ARTICLE 2 - L’arrêté n° AR270220071 du 27 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14711
N°AR2406200180

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L’ÉDUCATION,  DE

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DU SPORT

AR2406200180 délégation de signature 
au sein de la direction de l’éducation, de 
l'enseignement supérieur et du sport

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°            2406200174              du      24/06/                    2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n° AR210220063 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
de l’éducation, de l'enseignement supérieur et du sport ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1  - Délégation  est  donnée  à  Madame  Aurélie  FOUILLEUL, Directrice de  l’éducation,  de
l'enseignement supérieur et du sport à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les
pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des courriers ayant un
caractère décisoire,
b)  Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande, et
pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande publique,
dans la limite de 25 000 € HT,

-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation  (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de service,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux, 
g)Formalités relatives aux locations ou mises à disposition d’espaces au sein d’Eure-et-Loir Campus. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Aurélie  FOUILLEUL,  Madame  Mathilde  TORRE,
Directrice adjointe et  Cheffe du service Vie éducative et territoires, reçoit délégation à l’effet de signer, les
pièces énumérées ci-dessus.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mesdames Aurélie FOUILLEUL, Madame Caroline JOIRE, Cheffe
du Service vie  des collèges, reçoit  délégation à l’effet  de signer,  dans le cadre des attributions de son
service, les pièces énumérées ci-dessus.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR210220063 du 21 février 2020 est abrogé.
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ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14710
N°AR2406200181

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DU PILOTAGE DES

PRESTATIONS SOCIALES

AR2406200181 délégation de signature 
au sein de la direction du pilotage des prestations 
sociales

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la  délibération du Conseil  départemental  en  date du 17  octobre  2017,  constatant  l'élection  de
Monsieur  Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°    AR2406200174                      du        24/06/                  2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l’arrêté n° AR210220064 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
du pilotage des prestations sociales ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Monsieur Thomas BOURDET, Directeur adjoint du pilotage des pres-
tations sociales, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-
dessous :
1. Arrêtés de tarification des Etablissements et Services Médicaux Sociaux pris en application des avis de la
Commission de tarification,
2. Correspondances administratives à l’exception de celles adressées aux élus.
3. Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de service.
4. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception, dé-
compte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

5. Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.
6. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux.
7. Ordres de mission du personnel et toute pièce comptable de la Direction.
8. Documents d’information envers des usagers, établissements et divers partenaires.
9. En matière de Revenu de solidarité active (RSA) :

- toute décision relative aux amendes administratives prises en application de L.262-52 du code de
l'action sociale et des familles,
- toute décision relative aux indus RSA (remise partielle, totale ou refus) ainsi que les décisions faisant
suite à un recours administratif préalable obligatoire, 
- décisions individuelles.

10. En matière d’aide sociale :
- saisine du TGI relative aux obligés alimentaires en matière d’aide sociale,
- toute décision relative aux créances départementales en matière d’aide sociale.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Thomas BOURDET,
- Madame Delphine BRIERE, Cheffe du service des établissements et services médico-sociaux, reçoit délé-
gation à l’effet de signer les pièces énumérées à l'article 1 points 1 à 8
- Monsieur Jérôme BETOULLE, Chef du service du contrôle et du contentieux, reçoit délégation à l’effet de
signer les pièces énumérées à l'article 1 points 2 à 10.
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ARTICLE 3 - L'arrêté n° AR210220064 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 4 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14709
N°AR2406200182

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'INSERTION PAR

L'ACTIVITÉ ET DES INTERVENTIONS SOCIALES

AR2406200182 délégation de signature 
au sein de la direction de l'insertion par l'activité et 
des interventions sociales

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU  l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la  délibération du Conseil  départemental  en date du 17 Octobre 2017,  constatant  l'élection  de
Monsieur  Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°    AR 2406200174                      du    24/06/                      2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l’arrêté n° AR 1905200139 du 19 mai 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
de l’insertion par l’activité et des interventions sociales ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Monsieur Édouard LEBIAN, Directeur de l'insertion par l'activité et
des interventions sociales,  à l’effet  de signer, dans le cadre des attributions de sa direction,  les pièces
énumérées ci-dessous :
1- Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 - Bordereaux d'envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux.  
5 - Pièces comptables.
6 - Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7- Décisions d’opportunité relatives à l’allocation de Revenu de solidarité active (RSA).
8 - Contrats d’engagements réciproques conclus par des bénéficiaires du RSA.
9 - Contrats conclus dans le cadre des MASP.
10 - Procès-verbaux de la commission départementale des aides au maintien des fournitures d’énergie,
d’eau et de téléphone (CDEAMFEE) et de la commission d’étude des remises et incidents et suivis des
engagements (CERISE), notifications de décisions (à l’exception des décisions CERISE), contrats de prêts,
garantie  des loyers et  ensemble des pièces dans le  cadre des volets du FSL (logement,  eau,  énergie,
téléphone).

ARTICLE 2  - En cas d’absence ou d'empêchement  de Monsieur  Édouard LEBIAN,  Madame Valérie LE
MOULLEC, Cheffe du  service de l’action sociale, reçoit  délégation à l’effet de signer, dans le cadre des
attributions de son service, les pièces énumérées à l'article 1 alinéas 1 à 6, 9 et 10.
En cas d’absence ou d'empêchement de Monsieur Édouard LEBIAN, Monsieur Frédéric BORDIER, Chef du
service de de l’insertion par l’activité, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de
son service, les pièces énumérées à l'article 1 alinéas 1 à 8.

ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Édouard LEBIAN et de Madame
Valérie LE MOULLEC, Madame Anne-Claude CHERDEL-BESNARD, Adjointe au chef de service de l’action
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sociale, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions du service, les pièces énumérées
à l’article 1 alinéas 1 à 6, 9 et 10.

ARTICLE 4  - Mesdames Marie-Christine BELLAY, Christine BRETON, Viviane CHAPELLIER, Annabelle
COQUERY,  Maryse  FOLLET,  Christelle  GILBERT,  Karine  GOUGET, Kerstine  RIOUX,  et  Monsieur
Noureddine AISSAOUI, Responsables de circonscription d’action sociale, reçoivent délégation à l’effet de
signer les états de frais de déplacement des personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 5 - En cas d’absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Édouard LEBIAN et de Monsieur
Frédéric  BORDIER,  Mesdames Catherine  CATESSON,  Elia  DEBU et  Alison  HUET, Responsables  des
espaces insertion, reçoivent délégation de signature à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions,
les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 1, 2 et 8.

ARTICLE 7 - En cas d'absence sur leur territoire de Mesdames Catherine CATESSON, Elia DEBU et Alison
HUET,  Madame Hélène  LECHAT,  Conseillère  en  insertion,  Mesdames  Virginie  DARRIEUMERLOU  et
Madame  Vanessa  MOUTEL,  Techniciennes  en  insertion  professionnelle  et  Madame  Émilie  TESTON,
Conseillère en insertion, reçoivent respectivement délégation de signature à l'effet de signer, dans le cadre
de leur attributions, les pièces énumérées à l'article 1, alinéa 1, 2 et 8.

ARTICLE 8 -  Mme Catherine CATESSON, Mme Elia DEBU et Madame Alison HUET, Responsables des
espaces insertion, reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les états de frais de déplacement des
personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 9 - L’arrêté n° AR 1905200139 du 19 mai 2020 est abrogé.

ARTICLE 10 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services
et  Madame le  Payeur départemental  sont  chargées,  chacune en ce qui  la concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14708
N°AR2406200179

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'ENFANCE ET DE LA

FAMILLE

AR2406200179 délégation de signature 
au sein de la direction de l'enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L226-12-1
VU la  délibération du Conseil  départemental  en  date du 17  octobre  2017,  constatant  l'élection  de
Monsieur  Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°       AR2406200174                   du            24/06              2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l’arrêté n° AR 270220069 du 27 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la Direction
de l’enfance et de la famille ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Monsieur Damien GRETHEN, Directeur de l’enfance et de la famille
de signer les pièces énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions  d'attribution  des  aides  à  domicile  (secours  d'urgence,  allocations  mensuelles,  TISF,  aides
éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377 du code civil.
13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à l'enfance sous
contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous tutelle.
18) Toute décision relevant de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le permet.
19)  Décisions  de  prise  en  charge  des  femmes  enceintes,  ainsi  que  des  femmes  et  de  leurs  enfants
hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
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21) Décisions  relatives  aux  procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption  nationale  ou
internationale. 
22) Décisions  relatives  à l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et  admission des
pupilles.
23) Décisions  favorables  relatives  à  l'agrément  en  qualité  d’assistant(e)  maternel(le)  et  familial(e)  :
attribution, dérogation, modification, renouvellement ...
24) Suspension d'agrément en qualité d'assistant(e) maternel(le) et familial(e).
25) Convocations aux réunions de la commission consultative paritaire départementale chargée d'émettre
des avis sur les agréments d’assistant(e) maternel(le) et familial(e).
26) Avis sur la création, l’extension et la modification des conditions de fonctionnement des structures de
gardes collectives  et accueils de loisirs sans hébergement.
27) Avis  sur  le  financement  et  le  fonctionnement  des  établissements  d’information,  d’éducation  et  de
planification familiale.

SERVICE DE L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien GRETHEN, délégation est donnée
à Madame Audrey  BOULANGER, Cheffe de service de l’aide sociale à l’enfance, de signer, dans le cadre
des attributions de son service, les pièces énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions  d'attribution  des  aides  à  domicile  (secours  d'urgence,  allocations  mensuelles,  TISF,  aides
éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377 du code civil.
13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à l'enfance sous
contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous tutelle.
18) Toute décision relevant de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le permet.
19)  Décisions  de  prise  en  charge  des  femmes  enceintes,  ainsi  que  des  femmes  et  de  leurs  enfants
hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions  relatives  aux  procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption  nationale  ou
internationale. 
22) Décisions  relatives  à l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et  admission des
pupilles.
ARTICLE    3   :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien  GRETHEN et  de
Madame  Audrey  BOULANGER, dans le cadre des attributions exercées par Monsieur Benjamin GESSE,
responsable de la cellule administrative et financière, il reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de
ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 1 à 5.



ARTICLE   4  : Dans le cadre de sa mission d’administrateur ad’hoc exercée pour le compte du Président du
Conseil départemental, Madame Sandrine BRISAVOINE, responsable de la cellule de recueil d’informations
préoccupantes, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées
à l’article 1, alinéa 20.

ARTICLE    5   :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien  GRETHEN et  de
Madame  Audrey   BOULANGER, Mesdames Caroline RIMBOEUF, Alice CARRE,  Maude JONQUET (à
compter du 1er juillet 2020) et Monsieur Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent délégation à
l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 7 à 19.

ARTICLE    6     :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien  GRETHEN et  de
Madame  Audrey  BOULANGER , Madame Amandine LE FLAHEC, Responsable de la cellule des mineurs
non  accompagnés  reçoit  délégation  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  les  pièces
énumérées à l’article 1, alinéa 7, alinéa 8, alinéa 11, alinéa 14 à 16 et alinéa 18 à 19. 

En cas d’absence ou d'empêchement  simultané de  Monsieur Damien GRETHEN et  de Madame Audrey
BOULANGER, Madame  Carole  HARAMBOURE,  Responsable  du  placement  familial  et  de  la  cellule
adoption, reçoit délégation, dans le cadre de ses attributions,  à l’effet de signer, les pièces énumérées à
l’article 1, alinéas 7 à 22.

ARTICLE    7     :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien  GRETHEN et  de
Madame  Audrey  BOULANGER, Madame Sandrine BRISAVOINE, Responsable de la cellule de recueil des
informations préoccupantes, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces
énumérées à l’article 1, alinéa 12 et 13.  

ARTICLE   8     :   En outre, Mesdames Caroline RIMBOEUF, Alice CARRE, Maud JONQUET (à compter du 1er

juillet 2020)  et Monsieur Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent délégation à l’effet de signer,
dans  le  cadre  de  leurs  attributions,  les  états  de  frais  de  déplacement  et  les  ordres  de  mission  des
personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE   9     : Dans le cadre des astreintes effectuées, Madame Sophie GAUTIER, Cadre de protection de
l'enfance à la régulation des placements et Madame Sandrine BRISAVOINE, Responsable de la cellule de
recueil  d'informations  préoccupantes,  reçoivent  délégation  à l’effet de  signer  les  pièces  mentionnées à
l’article 1 alinéa 7.

ARTICLE   10   : Dans le cadre de la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA), Madame Sophie
GAUTIER, Cadre de protection de l'enfance à la régulation des placements, reçoit délégation à l'effet de
signer les pièces mentionnées à l'article 1, alinéa 7 et alinéas 12 à 18.

ARTICLE    11  :   Mesdames  Myriam  PAPION,  Nathalie  VIOLETTE,  Jeannick  VAN  DE  WIELE,  Colette
MERCIER et Messieurs Emmanuel PICHOT et Jonathan MOGINOT, Responsables de circonscription ASE,



reçoivent délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement  et les ordres de mission des
personnels placés sous leur autorité.

SERVICE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET ACTIONS DE SANTE

ARTICLE    12    :  En cas  d’absence ou  d’empêchement  de  Monsieur  Damien  GRETHEN, délégation  est
donnée à Monsieur le Docteur Jean-Louis ROUDIERE, Chef du service de protection maternelle et infantile,
de signer, dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l’article 1 1) à 7) et 23 à
27).

ARTICLE    13    :  En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de Monsieur Damien GRETHEN et  de
Monsieur le Docteur Jean-Louis ROUDIERE, Mesdames Rose-Marie FRANCHET, Véronique LEPRINCE,
Irène PELE-PAILLET, Anabelle BOUVET, Yolande GAUTHIER, Nadia KADRI, Hélène GAINCHE-BOURDET
et  Sylvie MICHALSKI, Responsables de circonscription,  reçoivent  délégation à l’effet de signer,  dans le
cadre de leurs attributions, les pièces énumérées à l’article 12.

 

ARTICLE    14  :  Mesdames Rose-Marie FRANCHET, Véronique LEPRINCE, Irène PELE-PAILLET, Anabelle
BOUVET,  Yolande  GAUTHIER,  Nadia  KADRI,  Hélène  GAINCHE-BOURDET  et  Sylvie  MICHASLKI,
responsables de circonscription, reçoivent délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement et
ordres de mission des personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE   15   : L’arrêté n° AR 270220069 du 27 février 2020 est abrogé.

ARTICLE   16   : - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services
et  Madame le  Payeur départemental  sont  chargées,  chacune en ce qui  la concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14707
N°AR2406200191

Arrêté

DÉLÉGATION AU SEIN DE LA DIRECTION DU NUMÉRIQUE

AR2406200191 délégation au sein de la direction du numérique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°     AR 2406200174                     du        24/06/                  2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n°AR210220054 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction
du numérique ;

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER - Délégation est donnée à Madame Caroline COUSIN, Cheffe du service ingénierie des
projets assurant l’intérim de Directeur du numérique, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de sa
direction, les pièces énumérées ci-dessous :

1. Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et  des courriers
ayant un caractère décisoire ;

2. Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces ;

3. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux ; 

4. Formalités relatives à la commande publique :

• passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT ; 

• signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Caroline COUSIN, la délégation précitée sera exercée,
par Monsieur  David AUGER, Chef du service infrastructure, support et production.

En cas  d’absence  ou d’empêchement  simultané  de  Madame Caroline  COUSIN  et  de Monsieur  David
AUGER,  la délégation précitée sera exercée par Monsieur Misaël MOREAU, responsable du Centre de
Services aux Utilisateurs.

ARTICLE 2 - L'arrêté n°AR210220054 du 21 février 2020 est abrogé.
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ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14706
N°AR2406200195

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES SITES REMARQUABLES

AR2406200195 délégation de signature 
au sein de la direction des sites remarquables

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°                          du                          2020 donnant délégation de signature à Madame
Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services ;
VU l'arrêté n° AR2702200072 du 27 février 2020 donnant délégation de signature au sein de Direction
des sites remarquables ; 

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Monsieur Eric MOINE, Directeur des sites remarquables, à l’effet de
signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-après :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et des courriers ayant un
caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception, 
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,

d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,

e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,

f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux,

g)  Formalités  relatives  aux  manifestations  organisées  dans  l’enceinte  des  sites  remarquables
départementaux, aux locations ou mises à disposition d’espaces des sites  remarquables ainsi que celles
relatives aux boutiques, 

h) concernant les expositions temporaires et prêts à l’extérieur :

- demandes de prêts aux musées et collectionneurs ;

- prêts et collections confiées au Département par divers organismes ;

-  pièces  de  prise  en  charge  de  documents,  objets  et  œuvres  d’art  prêtés  au  Département  en  vue
d’expositions organisées au sein des sites remarquables ;

i) concernant les prêts et collections :
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- autorisation de déplacement des collections confiées aux sites remarquables du Département sur
l’ensemble du territoire métropolitain en vue de leur prêt à des musées ;

-  autorisation  de  déplacement  des  collections  confiées  aux  sites  patrimoniaux  et  culturels du
Département  en dehors du territoire métropolitain en vue de leur prêt  à des musées, sous réserve de
l’obtention préalable d’une autorisation de sortie temporaire d’un trésor national délivrée par le Ministère de
la culture.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Eric MOINE,  délégation  est  donnée  à  Mesdames
Francine LOISEAU, Cheffe du service Château de Maintenon et Justine GLEMAREC, Cheffe du service
Musée du COMPA, à l’effet de signer, chacun dans le cadre des attributions de son service,  les pièces
énumérées à l'article 1 a) à d).

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Eric MOINE, de Madame Francine LOISEAU
et de Madame Justine GLEMAREC, délégation est donnée à Madame Elodie MASSOULINE, Responsable
scientifique des collections, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées ci-
dessous : 

1) les pièces énumérées à l’article 1 a) à d) ;

2) concernant les expositions temporaires et prêts à l’extérieur :

- demandes de prêts aux musées et collectionneurs ;

- prêts et collections confiés au Département par divers organismes ;

-  pièces  de  prise  en  charge  de  documents,  objets  et  œuvres  d’art  prêtés  au  Département  en  vue
d’exposition au sein des sites patrimoniaux et culturels ;

3) concernant les prêts et collections :

- autorisation de déplacement des collections confiées aux sites patrimoniaux et culturels du Département
sur l’ensemble du territoire métropolitain en vue de leur prêt à des musées ;

- autorisation de déplacement des collections aux sites patrimoniaux et culturels du Département en dehors
du territoire métropolitain en vue de leur prêt à des musées sous réserve de l’obtention préalable d’une
autorisation de sortie temporaire d’un trésor national délivré par le Ministère de la culture.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR2702200072 du 27 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14705
N°AR2406200194

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'IMMOBILIER ET DES

FACILITÉS

AR2406200194 délégation de signature 
au sein de la direction de l'immobilier et des facilités

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°       AR 2406200174                   du         24/06/                 2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n° AR 210220050 du 21 février 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction
de l'immobilier et des facilités ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 -  Délégation est  donnée à Madame Marie-Laure LEBRAT,  Directrice de l'immobilier  et  des
facilités, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
1  Correspondances  administratives  et  techniques  à  l’exception  des  courriers  adressés
      aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2    Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3    Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4    Formalités relatives à la procédure de passation de conventions et baux divers,
5    Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande,
et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures  internes  en  matière  de
commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

6   Projets  d’exécution  relatifs  aux  opérations  dont  les  principes  ont  été  approuvés  par  le  Conseil
départemental.

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Laure LEBRAT, la délégation précitée sera exercée
par Madame Hélène BERNIER, Directrice adjointe.

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mesdames Marie-Laure LEBRAT et Hélène BERNIER,
Madame Catherine DEGAS, Cheffe du service administratif et  financier, Monsieur Sébastien CHALLIER,
Chef du service maintenance et  exploitation et  Monsieur  Gilles  HILBEY Chef  du service conception et
réalisation de projets, reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service,
les pièces et actes énumérés ci-dessus.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR 210220050 du 21 février 2020 est abrogé.
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ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14704
N°AR2406200190

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION

DES RELATIONS HUMAINES

AR2406200190 délégation de signature au sein de la direction des relations
humaines

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°        AR 2406200174                  du           24/06/               2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté n°AR 1205200137 du 12 mai 2020 donnant délégation de signature au sein de la direction
des relations humaines ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1.-  Délégation est  donnée à  Monsieur Philippe VENARD, Directeur des relations humaines,  à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces et actes énumérés ci-après :
1.  Correspondances  administratives,  bordereaux  d’envoi  et  transmissions  de  pièces  à  l’exception  des
courriers adressés aux élus,

2. Mentions du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,

3. Attestations concernant les éléments constitutifs des salaires versés par le Département et les services à
comptabilité distincte,

4. Bordereaux et pièces justificatives des traitements et rémunérations diverses,

5. Formalités relatives à la commande publique :

• passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de commande, et
pour toute autre commande, dans le respect  des procédures internes en matière de commande
publique, dans la limite de 25 000 € HT,

• signature des  arrêtés des pièces  de dépenses,  opérations  matérielles  de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

6. Conventions de stage (adultes et scolaires),

7. Tout acte lié à la gestion du personnel.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe VENARD :

- Madame Patricia QUENTIN, Cheffe du service de l’emploi et des compétences,

- Madame Séverine PLISSON, Cheffe du service qualité de vie au travail,

- Madame Rachel GASSE,  Cheffe de service de la carrière et de la rémunération,

reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service, les pièces et actes
énumérés à l’article 1, ou dans le cadre des attributions de la direction en cas d’absence d'un des chefs de
service précités.
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ARTICLE 2 - L'arrêté n°AR 2102200053 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 – Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14703
N°AR2406200192

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES FINANCES ET DU

CONTRÔLE DE GESTION

AR2406200192 délégation de signature 
au sein de la direction des finances et du contrôle de 
gestion

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n° AR         2406200174                       du              24/06/2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;

VU l'arrêté  n°  AR 2102200051 du 21  février  2020 donnant  délégation  de  signature  au  sein  de la
direction des finances et du contrôle de gestion ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Monsieur Mathias TEILLEUX, Directeur des finances et du contrôle
de gestion,  dans le  cadre des attributions de sa direction,  à  l'effet  de signer les  pièces énumérées ci-
dessous :

1 Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés aux
élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2 Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires, aux chefs de services, aux
administrations de l’État notamment déconcentrées et du Trésor Public,
3 Copies certifiées conformes d'arrêtés départementaux,
4 mentions  attestant  du  caractère  exécutoire  des  actes  administratifs  départementaux
notamment relatifs aux garanties d’emprunts, régies départementales…,
5 Décisions de virement de crédits budgétaires d'article à article sur un même chapitre,
6 Mandats,  bordereaux  et  toutes  pièces  justificatives  de  dépenses  de  l’ensemble  des
services et directions du budget du Département, des services hors budget et des services à
comptabilité distincte,
7 Mainlevées de caution bancaire,
8 Titres, bordereaux et toutes pièces justificatives de recettes de l’ensemble des services et
directions du budget du Département, des services hors budget et des services à comptabilité
distincte,
9 États de saisie en vue de recouvrement des produits du Département,
10 Avis de tirage et avis de remboursement de la ligne de trésorerie,
11 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Monsieur  Stéphane TERRIER,
directeur adjoint des finances reçoit délégation à l'effet de signer les pièces énumérées ci-dessus.
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Messieurs Mathias TEILLEUX et Stéphane TERRIER,
Madame Sandrine HALLAY, adjoint au chef du service du budget et de la comptabilité reçoit délégation à
l’effet de signer les pièces énumérées aux points 1 à 8.

Par  ailleurs,  Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  est  habilité  à  signer  les  délibérations  de  l'Assemblée
départementale  et  de  la  Commission  permanente  en  cas  d’absence  ou  empêchement  de  Mesdames
Stéphanie DELAPIERRE et Sandra CAYROL.

ARTICLE 2 - L'arrêté n° AR 2102200051 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 – Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14702
N°AR2406200193

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA COMMANDE PUBLIQUE,  DES AFFAIRES

JURIDIQUES ET DES ASSEMBLÉES

AR2406200193 délégation de signature 
au sein de la commande publique, des affaires 
juridiques et des assemblées

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la  délibération  du  Conseil  départemental en  date  du  17  octobre  2017,  donnant  délégation  au
Président ;
VU l'arrêté n°    AR2406200174                      du            24/06/              2020 donnant délégation de
signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur
général des services ;
VU l'arrêté  n°AR2102200052  du  21  février  2020 donnant  délégation  au  sein  de la  direction de la
commande publique, des affaires juridiques et des assemblées ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Madame Sandra CAYROL, Directeur de la commande publique, des
affaires juridiques et des assemblées, dans le cadre des attributions de sa direction, à l'effet de signer les
pièces énumérées ci-dessous :

1.Correspondances  administratives  à  l’exception  des  courriers  adressés  aux  élus  et  des
courriers ayant un caractère décisoire,
2. Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3. Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ou tout autre acte
administratif,
4. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
5. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

-  signature  des  arrêtés des  pièces  de dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

6.Actions  en justice au nom du Département  ou pour  défendre ce dernier,  tant  devant  les
juridictions de droit commun, administratives et judiciaires, de première instance, d’appel ou de
cassation, que devant les juridictions spécialisées, dans les limites fixées par la délibération du
17 octobre 2017 donnant délégation au Président.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra CAYROL, Madame Nathalie DUBREIL, Cheffe du
service  des  assemblées  et  Monsieur  Damien  AMORIC,  Chef  du  service  de  l’achat  public,  reçoivent
délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service, les pièces et actes énumérés ci-
dessus.

Par  ailleurs,  Madame  Sandra  CAYROL est  habilitée  à  signer  les  délibérations  de  l’Assemblée
départementale  et  de  la  Commission  permanente en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Madame
DELAPIERRE. En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Stéphanie DELAPIERRE et de
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Madame  Sandra  CAYROL,  Madame  Nathalie  DUBREIL,  Cheffe  du  service  des  assemblées,  reçoit
délégation pour signer les délibérations de l’Assemblée départementale et de la Commission permanente.

ARTICLE 2- L'arrêté n°AR2102200052 du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14701
N°AR2406200178

Arrêté

ARRÊTÉ PORTANT INTÉRIM DE DÉLÉGATION DE

SIGNATURE DE JEAN-LUC BAILLY

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT SOLIDARITÉS ET

CITOYENNETÉS

AR2406200178 arrêté portant intérim de délégation de signature de jean-
luc bailly
directeur général adjoint solidarités et citoyennetés

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection de Monsieur
Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n°AR 2406200174  du 24/06/  2020 donnant  délégation  de  signature  à
Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des
services ;

CONSIDERANT  que  Monsieur  Jean-Luc  BAILLY,  Directeur  général  adjoint  solidarités  et  citoyenneté,  a
transmis au Département un certificat médical le plaçant en congé de maladie à partir du 26 juin 2020 ; 

CONSIDERANT que dans ces conditions la délégation de signature de Monsieur Jean-Luc BAILLY doit être
temporairement  confiée  à  l’un  des  Directeurs  ou  Directeurs  adjoints  de  la  Direction  générale  adjointe
solidarités et citoyenneté,

ARRÊTÉ

ARTICLE 1. Délégation temporaire est donnée à : 
- Monsieur Thomas BOURDET, Directeur adjoint du pilotage des prestations sociales, du 26 juin  
2020 au 14 juillet 2020 puis du 3 août 2020 jusqu’à l’expiration du congé de maladie de  Monsieur 
Jean-Luc BAILLY ;
- Monsieur Damien GRETHEN, Directeur de l’enfance et de la famille, du 15 juillet 2020 au 31 juillet 
2020,

aux lieu et place de Monsieur Jean-Luc BAILLY.

ARTICLE  2.  Le  présent  arrêté  cessera de produire  ses  effets  à  l’expiration du congé de maladie  de
Monsieur Jean-Luc BAILLY, en cours à la date du présent arrêté, et de ses éventuels renouvellements.

ARTICLE 3. Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14700
N°AR2406200176

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DE MONSIEUR XAVIER CHÂTELAIN,  
DIRECTEUR DE CABINET ET DE LA COMMUNICATION

AR2406200176 délégation de signature 
de monsieur xavier châtelain, 
directeur de cabinet et de la communication

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la  délibération du  Conseil  départemental en  date du 17  octobre 2017,  constatant  l’élection  de
Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté n° AR  2406200174  du 24/06/  2020  donnant
délégation de signature à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale adjointe assurant l’intérim
de Directeur général des services ;
VU l'arrêté n° AR 2102200049 du 21 février 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Xavier
Châtelain, Directeur de Cabinet et de la Communication ;

ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER - Délégation est donnée à Monsieur Xavier CHATELAIN, Directeur de Cabinet et de la
Communication, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-
dessous :

1. Correspondances administratives,

2. Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,

3. Ordres de mission et congés du personnel relevant de sa direction

4. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,

5. Formalités relatives à la commande publique :

• passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

• signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Xavier CHÂTELAIN, délégation est donnée
à Madame Amandine SEIXAS, Chef de Cabinet et Monsieur Laurent LANGLOIS, responsable de l'atelier
graphique et en son absence Madame Emmanuelle CAMPAGNE, assistante de direction, à l'effet de signer,
chacun dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l'article 1.

Par ailleurs, Madame Amandine SEIXAS est habilitée à réceptionner les actes d’huissiers et notamment
assignation à comparaître et notification de jugement ou d’arrêt. En cas d'absence ou d'empêchement de
Madame Amandine SEIXAS, la présente délégation sera exercée par Madame Mercedes LEGRAND ou
Monsieur François POUSSADE.

ARTICLE 3 - L'arrêté n° AR 2102200049 du 21 février 2020 est abrogé.
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ARTICLE 4 – Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14699
N°AR2406200175

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE MARCHÉS

PUBLICS

AR2406200175 délégation de signature en matière de marchés publics

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 3221-3 et L 3221-11 code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la commande publique ; 
VU la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l’élection de Monsieur Claude

TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération du Conseil  départemental du 17 octobre 2017 donnant délégation au Président  en

matière de marchés publics ;
VU l'arrêté n° AR 2102200048 en date du 21 février 2020 ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à à Madame Stéphanie DELAPIERRE, Directrice générale des services
adjointe,  Directrice générale adjointe performance de la gestion publique,  assurant l’intérim de Directeur
général  des  services,  pour  représenter  le  Président  du  Conseil  départemental  dans  l’exercice  de  ses
fonctions relatives à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés publics et accords-
cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie DELAPIERRE, la délégation
précitée  est  accordée  à  Madame  Sandra  CAYROL, Directeur  de la  commande  publique,  des  affaires
juridiques  et  des  assemblées,  à  l’exception  du choix  de l’attributaire  et  de  la  signature  des  marchés,
accords-cadres et de leurs avenants au-delà d'un montant de 25 000 € HT. 

ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Stéphanie DELAPIERRE et de
Madame Sandra CAYROL,  la  délégation précitée est  accordée à Monsieur  Damien AMORIC, Chef  du
service de l’achat public, à l’exception du choix de l’attributaire et de la signature des marchés, accords-
cadres et de leurs avenants au-delà d'un montant de 25 000 € HT. 

ARTICLE 4 - L'arrêté n° 2102200048 en date du 21 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 5 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14698
N°AR2406200174

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DE MADAME STÉPHANIE DELAPIERRE 
DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE ASSURANT L’INTÉRIM

DE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES SERVICES

AR2406200174 délégation de signature 
de madame stéphanie delapierre 
directrice générale adjointe assurant l’intérim de 
directeur général des services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l’élection de Monsieur Claude

TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 donnant délégation au Président ;
VU l’arrêté n° AR2102200047 en date du 21 février 2020 ;
VU l'arrêté n° AR1106200172 en date du 11 juin 2020 ,

ARRÊTÉ

ARTICLE  1 -  A compter du 25 juin  2020,  délégation est  donnée à Madame Stéphanie DELAPIERRE,
Directrice  générale  des services  adjointe,  Directrice générale  adjointe  de la  performance de la  gestion
publique, assurant l’intérim de Directeur général des services, à l’exception :
- des rapports soumis à l’Assemblée départementale,
- des rapports soumis à la Commission permanente,
- des délibérations et décisions correspondantes,
- des arrêtés de délégation de signature. 

ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie DELAPIERRE, la délégation est
accordée à Monsieur Patrick CARY, Directeur général adjoint aménagement et développement.

ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Stéphanie DELAPIERRE et de
Monsieur Patrick CARY, la délégation est accordée à Monsieur Jean-Luc BAILLY, Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté.

ARTICLE 4 – Les arrêtés n° AR2102200047 en date du 21 février 2020 et n° AR 1106200172 du 11 juin
2020 sont abrogés.

ARTICLE 5 - Madame la Directrice générale adjointe assurant l’intérim de Directeur général des services et
Madame le Payeur départemental sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 24/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14688
N°AR2606200196

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020  DE L HÉBERGEMENT

PERMANENT ET DOTATION GLOBALE 2020  DE

L'HÉBERGEMENT TEMPORAIRE ET ACCUEIL DE JOUR DU

FOYER DE VIE DE LA FONDATION D'ALIGRE ET MARIE-
THÉRÉSE

AR2606200196 prix de journée 2020 de l hébergement permanent et 
dotation globale 2020 de l'hébergement temporaire 
et accueil de jour du foyer de vie de la fondation 
d'aligre et marie-thérése

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie 
réglementaire) ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses apportées aux 
conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant de leur compétence 
exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet du 30 novembre 1989 portant transformation de l’hospice public 
départemental « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse » à Lèves en une maison de retraite publique 
départementale et un foyer de vie départemental ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil général en date du 17 décembre 1991 portant réduction de 
la capacité du foyer de vie Départemental « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse » de 180 à 155 lits ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°167 C du 17 juin 
2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de lèves pour personnes adultes handicapées 
vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°06/237 C du 18 
juillet 2006 portant réduction du foyer de vie de la fondation d’Aligre et Marie-Thérèse de Lèves de 20 
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places, création de 10 places d’accueil de jour et transformation de 5 places du foyer de vie en 5 places 
d’accueil de jour ;

Vu l'arrêté du Conseil départemental n°0212160300 du 2 décembre 2016 diminuant la capacité d'accueil de 
l'hébergement permanent du foyer de vie à 110 places par suppression de 8 places et portant la capacité de 
l'accueil de jour à 25 places par création de 10 places ;

Vu l’arrêté du Conseil départemental n°1702200045 du 17 février 2020 modifiant la capacité du foyer de vie 
par transformation de 5 places d’hébergement permanent en 2 places d’hébergement temporaire et 6 places
d’accueil de jour portant la capacité du foyer de vie à 105 places d’hébergement permanent (dont 1 place de
stage), 2 places d’hébergement temporaire et 31 places d’accueil de jour ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 1.3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux 
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et recettes prévisionnelles autorisées de la section « hébergement »du foyer de 
vie de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves, au titre de l’exercice 2020, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

900 321,73 €

5 974 739,50 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

4 015 522,86 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

1 058 894,91 €

Déficits _ €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

5 402 731,24 €

5 974 739,50 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

505 223,77 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables _€

Excédent 66 784,49 €

ARTICLE 2 :
Pour l’exercice budgétaire 2020, le prix de journée de l’hébergement permanent applicable au foyer de vie 
de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à 151,64 € à compter du 1er juillet 2020 et 
jusqu’au 31 décembre 2020.

ARTICLE 3 :



A compter du 1er janvier 2021 et  dans l’attente de l’arrêté fixant  les tarifs de l’année 2021, le prix de
journée de l’hébergement permanent applicable au foyer de vie de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse
à Lèves est fixé à 133,04 €

ARTICLE 4 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, le montant de la dotation globale de l'hébergement temporaire applicable
au foyer de vie de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à 49 510,08 € et sera versé par
douzième.

A compter  du  1er juillet  2020  et  jusqu’au  31  décembre  2020, le  coût  de  la  prestation  du  service
d’hébergement temporaire applicable aux ressortissants non Euréliens est fixé à 131,64 €.

ARTICLE   5   :

A compter du 1er janvier 2021 et dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le coût de la
prestation du service d’hébergement temporaire applicable aux ressortissants non Euréliens est  fixé à
113,04 €

A  RTICLE   6     :  

Pour l’exercice budgétaire 2020, le montant de la dotation globale de l'accueil de jour applicable au foyer
de vie de la Fondation d’Aligre et  Marie-Thérèse à Lèves est  fixé à  356 362,01 € et  sera versé par
douzième.
A compter du 1er juillet 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020, le coût de la prestation du service d’accueil de
jour applicable aux ressortissants non Euréliens est fixé à 62,49 €.

ARTICLE   7   :

A compter du 1er janvier 2021 et dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le coût de la
prestation du service d’accueil de jour applicable aux ressortissants non Euréliens est fixé à  53,19 €. 

ARTICLE   8   :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai franc 
d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour
les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE   9   :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint 
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil 
d’administration et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14687
N°AR2606200198

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020 DU FAM PHV DE LA FONDATION

D'ALIGRE ET MARIE-THÉRÈSE

AR2606200198 prix de journée 2020 du fam phv de la fondation d'aligre et 
marie-thérèse

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la  loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour  l’égalité  des droits et  des chances,  la participation et  la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;
Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses apportées aux
conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant  de leur compétence
exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349 du 22
novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;
Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°167 C du 17 juin
2005  portant  extension  du  foyer  d’accueil  médicalisé  de  Lèves  pour  personnes  adultes  handicapées
vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184 du 24 août
2009  portant  extension  du  foyer  d’accueil  médicalisé  de  Lèves  pour  personnes  adultes  handicapées
vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et Marie-Thérèse
à compter du 1er janvier 2017 portant le budget du FAM pour personnes handicapées vieillissantes sur une
capacité de 70 places d'hébergement permanent ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le  16 décembre
2019 ;

Vu la délibération n° 1.3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté;

ARRETE
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ARTICLE 1 :

Le montant  des dépenses et  des recettes  autorisées  de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé pour personnes handicapées vieillissantes de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves, au
titre de l’exercice 2020, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total en Euros

Dépenses

Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courant 567 797,93 €

2 883 056,22 €
Groupe II

Dépenses afférentes au personnel 1 947 079,49 €

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure 368 178,80 €

Recettes

Groupe I

Produits de la tarification 2 665 050,10 €

2 883 056,22 €
Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation 168 006,12 €

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Excédent  
50 000,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, le prix de journée pour l’hébergement permanent applicable au FAM PHV
de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé  à  105,12 €  à compter du 1er juillet 2020  et
jusqu’au 31 décembre 2020.

ARTICLE   3   :

A compter du 1er janvier 2021 et dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le prix de journée
de l’hébergement permanent applicable au FAM PHV de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse est fixé à
105,36 €.

ARTICLE   4   :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE   5   :



Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil  de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14686
N°AR2606200197

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020  DU FAM  DE LA FONDATION D

ALIGRE ET MARIE-THERESE HÉBERGEMENT PERMANENT,
TEMPORAIRE ET ACCUEIL DE JOUR/ DOTATION GLOBALE

2020 HÉBERGEMENT TEMPORAIRE ET ACCUEIL DE JOUR

AR2606200197 prix de journée 2020 du FAM de la fondation d aligre et 
marie-therese hébergement permanent, temporaire 
et accueil de jour/ dotation globale 2020 
hébergement temporaire et accueil de jour

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la  loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour  l’égalité  des droits et  des chances,  la participation et  la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret  n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au code de l’action sociale et  des familles (partie
réglementaire) ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses apportées aux
conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant  de leur compétence
exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349 du 22
novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°167 C du 17 juin
2005  portant  extension  du  foyer  d’accueil  médicalisé  de  Lèves  pour  personnes  adultes  handicapées
vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184 du 24 août
2009  portant  extension  du  foyer  d’accueil  médicalisé  de  Lèves  pour  personnes  adultes  handicapées
vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et Marie-Thérèse
à compter du 1er janvier 2017 portant le budget du FAM sur une capacité de 51 places d'hébergement
permanent, 2 places d'accueil temporaire et 4 places d'accueil de jour ;

Vu le  règlement  départemental  d’aide sociale  adopté  par  l’Assemblée départementale  le  16 décembre
2019 ;

Vu la délibération n° 1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l‘exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant  des dépenses et  des recettes  autorisées  de la section « hébergement » du foyer d’accueil
médicalisé de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse, au titre de l’exercice 2020, est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants       en

Euros Total en Euros

Dépenses

Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courant 465 420,55 €

2 715 722,96€
Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 757 925,66 €

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 492 376,75 €

Recettes

Groupe I

Produits de la tarification 2 299 680,44 €

2 715 722,96 €

Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation
329 042,52 €

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Excédent 
87 000 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020,  le  prix de journée de l'hébergement permanent applicable au foyer
d’accueil médicalisé de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à 155,61 € à compter du 1er

juillet 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020.

ARTICLE 3 :

A compter du 1erjanvier 2021 et dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le prix de journée
de l’hébergement permanent applicable au foyer d’accueil  médicalisé de la Fondation d’Aligre et  Marie-
Thérèse à Lèves est fixé à 123,36 €.

ARTICLE   4   :



Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  le  montant  de  la  dotation  globale  de  l'hébergement  temporaire
applicable au foyer d’accueil  médicalisé  de la Fondation d’Aligre et  Marie-Thérèse à Lèves est  fixé à
45 272,77 € et sera versé par douzième.

A compter du 1er juillet 2020, le coût de la prestation du service d’hébergement temporaire applicable aux
ressortissants non Euréliens est fixé à 135,61 €.

ARTICLE 5 :

A compter du 1erjanvier 2021 et dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le coût de la
prestation du service d’hébergement temporaire applicable aux ressortissants non Euréliens est  fixé à
103,36 €.

ARTICLE   6   :

Pour l’exercice budgétaire 2020, le montant de la dotation globale de l'accueil de jour applicable au foyer
d’accueil médicalisé de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à         26 108,05 € et sera
versé par douzième.

A compter  du  1er juillet  2020,  le  coût  de  la  prestation  du  service  d’accueil  de  jour applicable  aux
ressortissants non Euréliens est fixé à 64,48 €.

ARTICLE   7   :

A compter du 1erjanvier 2021 et  dans l’attente de l’arrêté fixant les tarifs de l’année 2021, le coût de la
prestation du service d’accueil de jour applicable aux ressortissants non Euréliens est fixé à 48,35 €.

ARTICLE 8 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE   9   :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil  de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 26/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14685
N°AR3006200206

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020 HÉBERGEMENT DE L'E.H.P.A.D.
"LES GENÊTS" D'ILLIERS-COMBRAY

AR3006200206 prix de journée 2020 hébergement de l'e.h.p.a.d. "les 
genêts" d'illiers-combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures
d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de l'action sociale et des
familles ;

Vu le  décret  n°2016-1815 du 21  décembre 2016 modifiant  les  dispositions  financières  applicables  aux
établissements et  services  sociaux et  médico-sociaux mentionnés au I  de l'article  L 312-1 du Code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-1868 du 30 décembre 2016 relatif à la liste des prestations minimales d'hébergement
délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 24 décembre 2013 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l'E.H.P.A.D. « Les Genêts » à Illiers-Combray au
titre de l'exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 578 837,93 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 139 714,37 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 580 833,13 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 299 385,43 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 2 299 385,43 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 886 863,78 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 303 779,73 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 108 741,92 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 299 385,43 €

Excédent antérieur 0,00 €

TOTAL 2 299 385,43 €

AR  TICLE 2     :  

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de l'E.H.P.A.D. « Les Genêts » à Illiers-Combray sont fixés comme
suit à compter du 1er juillet 2020 :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 57,00 €

ARTICLE 3     :  
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse ci-dessous dans le délai franc
d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du T.I.T.S.S. - Cours administrative d'appel de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 04



ARTICLE 4     :  
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14684
N°AR3006200208

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2020
DE L'E.H.P.A.D LES EAUX VIVES ET DE

L'E.H.P.A.D LE PRIEURÉ

GÉRÉS PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE DREUX.
AR3006200208 prix de journée hébergement 2020

de l'e.h.p.a.d les eaux vives et de
l'e.h.p.a.d le prieuré
gérés par le centre hospitalier de dreux.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures
d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n°2016-1868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations minimales d'hébergement
délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de l'action sociale et des
familles ;

Vu le  décret  n°2016-1815 du 21  décembre 2016 modifiant  les  dispositions  financières  applicables  aux
établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de l'action sociale
et des familles ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale en sa séance du 16
décembre 2019 ;

Vu la délibération n°5–1 du conseil général d'Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création d'une
commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-3 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général  adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite « Les Eaux Vives » de 
Dreux au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DEPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 721 957,16 €

Titre II    Dépenses à caractère médical 12 996,00 €

Titre III   Dépenses à caractère hôtelier et général 986 688,55 €

Titre IV   Amortissement provision charges financières 165 118,00 €

TOTAL DES DEPENSES AUTORISEES 1 886 759,71 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 886 759,71 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 840 359,71 €

Groupe IV  Autres produits 46 400,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISEES 1 886 759,71 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 886 759,71 €  

ARTICLE 2 :

Pour  l’exercice  2020  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée  à  compter  du  1er juillet  2020  dans  les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs hébergement journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite « Les Eaux Vives » de Dreux 
sont fixés comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 56,45 €



ARTICLE 4 :

Le montant des dépenses et  des recettes autorisées de la maison de retraite « Le Prieuré » de Dreux,
incluant les dépenses du centre accueil de jour Alzheimer « Azalée », au titre de l’exercice 2020 est fixé
comme suit :

DEPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 630 842,84 €

Titre II    Dépenses à caractère médical 4 163,18 €

Titre III   Dépenses à caractère hôtelier et général 787 002,42 €

Titre IV   Amortissement provision charges financières 345 977,00 €

TOTAL DES DEPENSES AUTORISEES 1 767 985,44  €

Déficit antérieur

TOTAL 1 767 985,44  €

RECETTES Section Hébergement

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 715 185,44  €

Groupe IV  Autres produits 52 800,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISEES 1 767 985,44 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 767 985,44 €  

ARTICLE 5 :

Pour  l’exercice 2020  la  tarification  des  prestations  est  arrêtée à compter  du 1er juillet  2020 dans  les
conditions précisées à  l’article R 314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 6 :

Les tarifs hébergement journaliers de l’exercice 2020 de la maison de retraite « Le Prieuré » de Dreux sont 
fixés comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,03 €

ARTICLE 7 :

Les tarifs hébergement journaliers de l’exercice 2020 de l’accueil de jour Alzheimer de Dreux sont fixés 
comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 29,35 €

Tarif ½ journée sans repas 11,26 €

Tarif ½ journée avec repas 17,57 €



ARTICLE 8 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 9 :

Madame la  Directrice générale  des services départementaux par  intérim, Monsieur  le Directeur général
adjoint solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14683
N°AR3006200207

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2020 HÉBERGEMENT DE L'E.H.P.A.D.
"MARCEL GAUJARD " DE CHARTRES

AR3006200207 prix de journée 2020 hébergement de l'e.h.p.a.d " de chas

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures
d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code de l'action sociale et des
familles ; 

Vu le  décret  n°2016-1815 du 21  décembre 2016 modifiant  les  dispositions  financières  applicables  aux
établissements et  services  sociaux et  médico-sociaux mentionnés au I  de l'article  L 312-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1868 du 30 décembre 2016 relatif à la liste des prestations minimales d'hébergement
délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 21 octobre 2013 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’établissement hébergeant des personnes âgées
dépendantes (E.H.P.A.D.) de Marcel Gaujard à Chartres au titre de l’exercice 2020 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 162 338,00 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 306 804,00 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 129 149,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES   598 291,00 €

Déficit antérieur           0,00 €

TOTAL   598 291,00 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 556 759,00 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation     4 955,87 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels        387,73 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 562 102,60 €

Excédent antérieur   36 188,40 €

TOTAL 598 291,00 €

A  RTICLE   2   :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de l'E.H.P.A.D. « Marcel Gaujard » sont fixés comme suit à compter
du 1er juillet 2020 :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 62,10 €

ARTICLE 3     :  
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse ci-dessous dans le délai franc
d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du T.I.T.S.S. - Cours administrative d'appel de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 04



ARTICLE   4   :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales,

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14679
N°AR1106200172

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DE MONSIEUR JEAN-LUC BAILLY 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
SOLIDARITÉS ET CITOYENNETÉS

AR1106200172 délégation de signature 
de monsieur jean-luc bailly 
directeur général adjoint 
solidarités et citoyennetés

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l’élection de Monsieur Claude

TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 donnant délégation au Président ;
VU l’arrêté n° AR2102200047 en date du 21 février 2020 ;

ARRÊTÉ

ARTICLE  1 -  En cas  d’absence ou d’empêchement  simultané de Monsieur  Franck  LORHO,  Directeur
général  des  services,  de Madame  Stéphanie DELAPIERRE,  Directrice générale  des  services  adjointe,
Directrice générale adjointe performance de la gestion publique et  de Monsieur Patrick CARY, Directeur
général adjoint aménagement et développement, la délégation est  accordée à Monsieur Jean-Luc BAILLY,
Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté.

ARTICLE 2 - L’article 4 de l’arrêté n° 2102200047 du 21 février 2020 en date du 21 février 2020 est modifié
par le présent arrêté.

ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu
exécutoire.

Chartres, le 11/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14674
N°AR1106200171

Arrêté
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PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2020  DE 
L'EHPAD DE L'HÔPITAL LOCAL DE LA LOUPE

AR1106200171 prix de journée hébergement 2020 de 
l'EHPAD de l'hôpital local de La Loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2015-1868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations minimales d’hébergement 
délivrées par les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait 
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des 
personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l’article L 313-12 du Code de l’action sociale et des 
familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médio-sociaux mentionnés au I de l’article L 312-1 du Code de l’action
sociale et des familles ;

Vu l’arrêté du 26 avril  1999 relatif  aux  modalités d’organisation et  de fonctionnement  de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 décembre 2019 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil  général d’Eure-et-Loir  en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 16 décembre 2019 relative aux 
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 25 novembre 2015 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté  ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’EHPAD de l’Hôpital local de La Loupe au titre de
l’exercice 2020 est fixé comme suit :



DÉPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 581 493,00 €

Titre III  Dépenses afférentes à l’exploitation courante 975 697,00 €

Titre IV  Dépenses afférentes à la structure   153 300,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES  1 710 490,00 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 710 490,00 €

RECETTES

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 674 930,00 €

Groupe IV  Autres produits   35 560,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 710 490,00 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 710 490,00 €

ARTICLE 2 :

Les tarifs journaliers de l’EHPAD de l’Hôpital local de La Loupe sont fixés à compter du 1er juillet 2020 :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 52,49 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 46,00 €

Tarif Journalier hébergement – Régime particulier 55,26 €

ARTICLE 3     :   

Les tarifs journaliers de l’exercice 2020 de l’accueil de jour de l’Hôpital local de La Loupe sont fixés comme 
suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée 24,32 €

Tarif ½ journée avec repas 12,17 €



Tarif ½ journée sans repas 10,08 €

ARTICLE 4     :  

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 places de l’Édit
de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil  de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 11/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales

Thomas BOURDET



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14663
N°AR0506200166

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS -  NOUVELLES

PROGRAMMATIONS DE L'HABITAT EURÉLIEN SUR LA

COMMUNE DE MAINVILLIERS

AR0506200166 garantie d'emprunts - nouvelles programmations de 
l'habitat eurélien sur la commune de mainvilliers

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 
Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;
Vu la demande de l’Habitat Eurélien en date du 11 mars 2020 ;

ARRETE : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil départemental d'Eure et Loir donne son accord de principe de garantie à 50 %
aux projets ci-dessous de l’Habitat Eurélien étant précisé que ces opérations feront ensuite l’objet d’une
garantie unitaire indiquant les conditions financières exactes. 

Nature de l’opération Commune Adresse de l’opération Montant estimatif
de l’opération

(prêts)

Réhabilitation  de  12  logements
collectifs – garantie à 50 %

MAINVILLIERS 36 et 38 rue Emile Zola 648 000 €

Réhabilitation  de  5  pavillons
individuels – garantie à 50 %

MAINVILLIERS 32,34,40  à  44  rue  Emile
Zola

30 000 €

ARTICLE   2    : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14661
N°AR0506200162

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS À L'HABITAT EURÉLIEN POUR

L'OPÉRATION À AUNAY SOUS AUNEAU

AR0506200162 garantie d'emprunts à l'habitat eurélien pour l'opération à 
aunay sous auneau

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

La présente garantie est  sollicitée pour les emprunts relatifs à l’acquisition-amélioration d’un logement à
AUNAY SOUS AUNEAU, 12 rue Jacques Sevestre.

VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l’article 2298 du code civil ;

Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 

Vu l’accord de principe de garantie à 50% donné par la Commission Permanente du 6 septembre 2019 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;

Vu le contrat de prêt n° 107558 en annexe signé entre l’Habitat Eurélien ci-après l'emprunteur et la Caisse
des Dépôts et Consignations ;

ARRÊTÉ : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil  départemental d'Eure et  Loir  accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total de  100 000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de
prêt n° 107558 constitué de 4 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante du présent arrêté.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur, dont il ne serait
pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur  notification  de  l’impayé par  lettre  simple de la  Caisse des  Dépôts  et  Consignations,  la  collectivité
s’engage dans les  meilleurs délais  à se substituer  à l'emprunteur pour  son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 

121



ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,

























































DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14660
N°AR0506200161

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS À L'HABITAT EURÉLIEN POUR

L'OPÉRATION À ILLIERS COMBRAY

AR0506200161 garantie d'emprunts à l'habitat eurélien pour l'opération à 
illiers combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

La présente garantie est sollicitée pour les emprunts relatifs à l’acquisition-amélioration de 2 logements à
ILLIERS COMBRAY, 5 rue de l’ancienne mairie.

VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l’article 2298 du code civil ;

Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 

Vu l’accord de principe de garantie à 50% donné par la Commission Permanente du 6 septembre 2019 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;

Vu le contrat de prêt n° 107557 en annexe signé entre l’Habitat Eurélien ci-après l'emprunteur et la Caisse
des Dépôts et Consignations ;

ARRETE : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil  départemental d'Eure et  Loir  accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total de  111 000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de
prêt n° 107557 constitué de 6 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante du présent arrêté.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur, dont il ne serait
pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur  notification  de  l’impayé par  lettre  simple de la  Caisse des  Dépôts  et  Consignations,  la  collectivité
s’engage dans les  meilleurs délais  à se substituer  à l'emprunteur pour  son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 



ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,























































DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14658
N°AR0506200163

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS À L'HABITAT EURÉLIEN POUR

L'OPÉRATION À BERCHÈRES SUR VESGRE

AR0506200163 garantie d'emprunts à l'habitat eurélien pour l'opération à 
berchères sur vesgre

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

La présente garantie est sollicitée pour les emprunts relatifs à la construction de 6 logements collectifs à
BERCHERES SUR VESGRE, rue du rotoir.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l’article 2298 du code civil ;

Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 

Vu l’accord de principe de garantie à 50% donné par la Commission Permanente du 2 février 2018 ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;

Vu le contrat de prêt n° 107563 en annexe signé entre l’Habitat Eurélien ci-après l'emprunteur et la Caisse
des Dépôts et Consignations ;

ARRETE : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil  départemental d'Eure et  Loir  accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total de  465 000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de
prêt n° 107563 constitué de 2 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante du présent arrêté.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur, dont il ne serait
pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur  notification  de  l’impayé par  lettre  simple de la  Caisse des  Dépôts  et  Consignations,  la  collectivité
s’engage dans les  meilleurs délais  à se substituer  à l'emprunteur pour  son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 



ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,















































DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14657
N°AR0506200164

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS À LA SA EURE ET LOIR HABITAT

POUR L'OPÉRATION À NOGENT LE ROI

AR0506200164 garantie d'emprunts à la sa eure et loir habitat pour 
l'opération à nogent le roi

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

La présente garantie est sollicitée pour les emprunts relatifs à la construction de 14 logements à NOGENT
LE ROI, le chemin vert – tranche 2.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l’article 2298 du code civil ;

Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 

Vu l’accord de principe de garantie à 50% donné par la Commission Permanente du 8 mars 2019 ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;

Vu le contrat de prêt n° 108011 en annexe signé entre la SA Eure et Loir Habitat ci-après l'emprunteur et la
Caisse des Dépôts et Consignations ;

ARRETE : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil  départemental d'Eure et  Loir  accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total de  1 559 000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat
de prêt n° 108011 constitué de 4 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante du présent arrêté.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur, dont il ne serait
pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur  notification  de  l’impayé par  lettre  simple de la  Caisse des  Dépôts  et  Consignations,  la  collectivité
s’engage dans les  meilleurs délais  à se substituer  à l'emprunteur pour  son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 



ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,

















































DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14656
N°AR0506200168

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS -  NOUVELLES

PROGRAMMATIONS DE LA SA D'HLM 3F CENTRE VAL DE

LOIRE SUR PLUSIEURS COMMUNES

AR0506200168 garantie d'emprunts - nouvelles programmations de la sa 
d'hlm 3f centre val de loire sur plusieurs communes

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 
Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;
Vu la demande de la SA d’HLM 3F Centre Val de Loire en date du 3 janvier 2020 ;

ARRETE : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil départemental d'Eure et Loir donne son accord de principe de garantie à 50 %
aux projets ci-dessous de la SA d’HLM 3F Centre Val de Loire étant  précisé que ces opérations feront
ensuite l’objet d’une garantie unitaire indiquant les conditions financières exactes. 

Nature de l’opération Commune Adresse de l’opération Montant estimatif
de l’opération

(prêts)

11  logements  PSLA  –  garantie  à
50 %

BARJOUVILLE Les  dix  setiers  IV  –  rue
des marnières

1 781 370 €

Acquisition en VEFA de 32 logements
garantie à 50 % 

LUISANT Rue Maurice Viollette 4 407 829 €

ARTICLE   2    : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14655
N°AR0506200167

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNTS -  NOUVELLES

PROGRAMMATIONS DE LA SA EURE ET LOIR HABITAT SUR

PLUSIEURS COMMUNES

AR0506200167 garantie d'emprunts - nouvelles programmations de la sa 
eure et loir habitat sur plusieurs communes

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 
Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;
Vu la demande de la SA Eure et Loir Habitat en date du 2 mars 2020 ;

ARRÊTÉ : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil départemental d'Eure et Loir donne son accord de principe de garantie à 50 %
aux projets ci-dessous de la SA Eure et Loir Habitat étant précisé que ces opérations feront ensuite l’objet
d’une garantie unitaire indiquant les conditions financières exactes. 

Nature de l’opération Commune Adresse de l’opération Montant estimatif
de l’opération

(prêts)

11 logements (3 PLAI et  8 PLUS) –
garantie à 50 %

ANET 7 rue Florian 1 158 000 €

27 logements (11 PLAI et 16 PLUS) –
garantie à 50 % 

BONNEVAL Rue Alcide Hayer 2 075 000 €

17 logements (8 PLAI et 9 PLUS) –
garantie à 50 %

LUISANT Rue Fleming 1 857 000 €

3 logements  (1  PLAI  et  2  PLUS)  –
garantie à 50 % 

GARANCIERES
EN BEAUCE

Lotissement communal 422 000 €

ARTICLE   2    : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14653
N°AR0506200165

Arrêté

GARANTIE D'EMPRUNT À LA SA EURE ET LOIR HABITAT

POUR L'OPÉRATION À BONNEVAL

AR0506200165 garantie d'emprunt à la sa eure et loir habitat pour 
l'opération à bonneval

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

La présente garantie est  sollicitée pour les emprunts relatifs à l’acquisition en VEFA de 9 logements  à
BONNEVAL, la croix bourgot, rue du bois Chevalier.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l’article 2298 du code civil ;

Vu  les  délibérations  de  l’assemblée  délibérante  en  date  du  14  novembre  2011,  du  17  juin  2013,  du
18 décembre 2013 et du 20 mai 2020 ; 

Vu l’accord de principe de garantie à 50 % donné par la Commission Permanente du 8 mars 2019 ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des
institutions locales  et  de l’exercice des compétences  des collectivités territoriales et  des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID 19 et notamment son article 1er ;

Vu le contrat de prêt n° 107395 en annexe signé entre la SA Eure et Loir Habitat ci-après l'emprunteur et la
Caisse des Dépôts et Consignations ;

ARRÊTÉ : 
 
ARTICLE 1  er   : Le Conseil  départemental d'Eure et  Loir  accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total de  1 131 000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat
de prêt n° 107395 constitué de 2 lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante du présent arrêté.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur, dont il ne serait
pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur  notification  de  l’impayé par  lettre  simple de la  Caisse des  Dépôts  et  Consignations,  la  collectivité
s’engage dans les  meilleurs délais  à se substituer  à l'emprunteur pour  son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Chartres, le 05/06/2020

LE PRÉSIDENT,

















































DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14648
N°AR1706200173

Arrêté

DOTATION GLOBALE DU SERAD GÉRÉ PAR L'ADSEA 28
AU TITRE DE L'EXERCICE 2020

AR1706200173 dotation globale du serad géré par l'adsea 28 au titre de 
l'exercice 2020

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

LE PRÉFET D'EURE-ET-LOIR

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l’assistance éducative ;

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence
en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°98-461 du 13 juin 1998 d’orientation et d’incitation relative à la réduction du temps de travail ;

Vu la loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais
d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains établissements
sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté du 8 août 2002 relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de l’article L 315-15
du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu la circulaire interministérielle en date du 4 novembre 1983 relative au transfert de compétences dans le
domaine de l’action sociale et de la santé ;

Vu l’arrêté de création n° 0812170286 du 8 décembre 2017 ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant à
l’adulte au titre de l’exercice 2020 concernant le service éducatif renforcé à domicile « SERAD » ;



Vu le rapport n°1-3 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 16 décembre 2019 fixant les taux directeurs
plafonds pour 2020 des établissements et services médico-sociaux ;

Vu la délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse en date du 29 août 2008
donnant compétence à la Directrice territoriale Centre Orléans en matière de tarification et de contrôle du
secteur associatif habilité ;

Sur  proposition  de   Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  solidarité  et  citoyenneté  par  intérim  et  sur
proposition de Madame la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre Orléans ;

ARRETENT
ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service éducatif et de réadaptation cognitive de jour à Lèves et
géré par l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2020 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante

24 000,00  €

269 321,00 €
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 196 438,00 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 48 883,00 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 246 226,64 €

 269 321,00€

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

Résultat N-2 23 094,36 €

ARTICLE 2 :

Le montant de la dotation globale applicable à l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant
à l’adulte pour le SERAD s’élève à 246 226,64 € pour l’exercice 2020 et sera versé mensuellement par le
Département d’Eure-et-Loir ;

ARTICLE 3 :

Conformément  au décret  n°  2006-642 du 31 mai  2006 relatif  au fonctionnement  et  à la  tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er janvier 2020
et jusqu’au 31 décembre 2020 à 22 ,88 € pour les ressortissants d’un département autre que celui d’Eure et
Loir.

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir dans le délai franc d’un mois à compter de
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes à
l’adresse suivante :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS
Cour administrative d’appel de Nantes
2 place de l’Edit de Nantes BP 18529
44185 NANTES Cedex 4.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Monsieur le Directeur général des services
départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint  solidarités et citoyenneté par intérim, Madame la
Directrice  territoriale  de  la  protection  judiciaire  de  la  jeunesse  Centre  Orléans,  Madame  le  Payeur
départemental,  Madame la  Directrice de l’Association départementale  pour  la  sauvegarde de l’enfant  à



l’adulte d’Eure-et-Loir, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Eure-et-Loir et du Département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL
DÉPARTEMENTAL D’EURE-ET-LOIR

LE PRÉFET D’EURE-ET-LOIR

Chartres, le 17/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté

par intérim

JL BAILLY









DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14646
N°AR1106200170

Arrêté

AUTORISATION DES FRAIS DE SIÈGE DE LA FONDATION

TEXIER GALLAS-2020-2025
AR1106200170 autorisation des frais de siège de la Fondation Texier 

Gallas-2020-2025

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles (CASF) et notamment l’article r314 et suivants ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale  ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 
établissements et services médico-sociaux ;  

Vu l’arrêté du 23 décembre 2014 modifiant l’arrêté du 10 novembre 2003 fixant la liste des pièces prévues 
au III de l’article R314-88 DU Code de l’action Sociale et des Familles relative à la demande d’autorisation 
des frais de siège social ;

Vu la demande d’autorisation des frais de siège social en date du 24 décembre 2019 présentée par la 
Fondation Texier Gallas ; 

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création d’une 
commission départementale de tarification 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 décembre 2019 ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 10 juin 2020 ;

Considérant que le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir est l’autorité compétente pour 
déterminer la quote-part de charges pour frais de siège opposable en matière de tarification sociale et 
médico-sociale ;



Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté par intérim ;

A R R Ê T É

 ARTICLE 1 :

La Fondation Texier Gallas est autorisée à percevoir des frais de siège pour le fonctionnement de son siège 
situé rue Danièle Casanova à CHARTRES ;

ARTICLE 2 :

L’autorisation 2020-2025 est valable cinq ans renouvelables. Elle peut être abrogée si les conditions de son 
octroi cessent d’être remplies ;

ARTICLE 3     :  

Les prestations prises en charges par le siège de la Fondation correspondent aux prestations mentionnées 
à l’article R314-88 du CASF ; 

1) Services en matière de comptabilité

    Travaux comptables quotidiens

2) Service en matière financière

    Contrôle de gestion

    Placements et investissements

    Suivi de trésorerie

3) Services ressources humaines

    Gestion des paies et des recrutements

4) Service développement

    Projet d’établissement

    Projets d’investissement

5) Services de coordination

     Réunions de direction

     Réunions budgétaires

     Réunions protocoles

     Réunions des instances représentatives



6) Services en matière de communication

    Communication interne et externe

    Secrétariat général

ARTICLE 4 :

Les services du siège social de la Fondation doivent être en mesure à tout moment de produire à l’autorité
de tarification les pièces qui attestent du respect de leurs obligations financières, sociales et fiscales. Ces
pièces doivent notamment permettre de connaître les modalités de gestion de la trésorerie consolidée, la
gestion des investissements, ainsi que les rémunérations et les avantages en nature ;

ARTICLE 5     :  

L’inventaire des équipements et des matériels ainsi que  l’état des propriétés foncières et immobilières sont
tenus  à  disposition  des  autorités  de  tarification  ou  de  contrôle.  En  vue  de  l’examen  de  leur  compte
administratif, les services du siège de la Fondation tiennent à disposition des services du département les
pièces  permettant  de connaître  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  choisi  leurs  prestataires  et  leurs
fournisseurs les plus importants ;

ARTICLE 6 :

Conformément  à  l’article  L314-91  du  CASF,  le  Conseil  départemental  déterminera,  après  procédure
contradictoire, le montant global des frais de siège qu’il estime justifié au regard des services rendus par
celui-ci ;

ARTICLE 7 :

La répartition, entre les établissements et services, de la quote-part de frais de siège prise en charge par
chacun de leurs budgets, s’effectue au prorata des charges brutes de leurs sections d’exploitation, calculées
pour le dernier exercice clos ;

ARTICL  E   8   :

La Fondation doit tenir une comptabilité particulière pour les charges de son siège social qui sont couvertes
par les quotes-parts issues des produits de la tarification.  Les résultats issus de cette comptabilité sont
affectés conformément aux dispositions des II et III de l’article R314-51 :

L'excédent d'exploitation peut être affecté : 

1° À la réduction des charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel il est constaté, ou de l'exercice qui
suit ; 

2° Au financement de mesures d'investissement ; 

3°  Au financement de mesures  d'exploitation n'accroissant  pas  les charges  d'exploitation des exercices
suivant celui auquel le résultat est affecté ; 

4° À un compte de réserve de compensation ; 

5° À un compte de réserve de trésorerie dans la limite de la couverture du besoin en fonds de roulement, tel
que défini au III de l'article R. 314-48 ; 

6°  A un compte d'excédent  affecté à la  compensation des  charges  d'amortissement  des  équipements,
agencements et installations de mise aux normes de sécurité. 

Le déficit est couvert en priorité par reprise sur le compte de réserve de compensation, le surplus étant
ajouté aux charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel le déficit est constaté, ou de l'exercice qui
suit. En cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être étalée sur trois exercices ;

ARTICLE 9 :



Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la tarification
sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit de Nantes BP
18529  44185  NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de sa  notification  pour  les
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes ;

     

ARTICLE 10  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint
solidarités et citoyenneté par intérim, Madame le Payeur départemental, Madame la Présidente du Conseil
d’administration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 11/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur adjoint du pilotage
des prestations sociales

Thomas BOURDET

DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 14638
N°AR0406200160

Arrêté

AUTORISATION DE MISE EN PLACE D'UN GROUPE

D'ACCUEIL D'URGENCE TEMPORAIRE JUSQU'AU 31 AOÛT

2020
AR0406200160 Autorisation de mise en place d'un groupe d'accueil 

d'urgence temporaire jusqu'au 31 août 2020

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu les lois de décentralisation n°82-213 du 2 mars 1982, n°83-8 du 7 janvier 1983, n°83-663 du 22 juillet
1983 et n°83-118.6 du 29 décembre 1982 relatives à la répartition des compétences entre les collectivités,
les départements, les régions et l’Etat ;
                   
Vu la loi n°2002.2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2007-193 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance ;

Vu la loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ;

-  En son article L312-1 ;
-  En ses articles R 313-1 à 8 relatifs à  l’autorisation de création,  d’extension ou de transformation des
établissements et services sociaux et médico-sociaux publics ou privés ;
-  En ses articles  L 313-11 à 14 relatifs  au contrôle  des établissements et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;
-  En son article L 221-2 qui indique que le Département organise sur une base territoriale  les moyens
nécessaires à l'accueil et à l'hébergement des enfants confiés au service de l'aide sociale à l'enfance ;



Vu l'article L 112-3 du code de l'action sociale et des famille relatif aux action de prévention   en faveur de
l'enfant et de ses parents ;
 
Vu le décret  n° 2006-422 du 7 avril  2006 relatif  à la gestion budgétaire comptable et  financière et  aux
modalités de fonctionnement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et
des lieux de vie et d’accueil et modifiant le Code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;

Vu le schéma départemental de prévention et de protection de l'enfance adopté pour la période 2012-2017 ;

Vu la visite de conformité du 17 décembre 2015 ;

Vu le rapport n°2.9 du Conseil départemental en date du 16 décembre 2019 relatif au budget du CDEF pour
l’exercice 2020 ;

Vu le décret n°2020-313 du 25 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars  2020 relative  aux adaptations des  règles d’organisation et  de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les besoins constatés et prévisibles ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services départementaux ;

                                                                     ARRÊTÉ
Article 1 :

Le centre départemental de l'enfance et des familles est autorisé à constituer un groupe d’accueil d’urgence
éphémère de 10 enfants âgés de 6 à 14 ans.

Article 2 :

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 août 2020.

Article 3 :

Cette structure est installée dans les locaux disponibles du CDEF, 9 rue de la Messe – 28300 CHAMPHOL.

Article 4 :

Le présent arrêté ne modifie pas les capacités d’accueil du CDEF autorisées par arrêté n°0702200039 du 7
février 2020.

Article 5 :

Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la réception de la notification
par les personnes auxquelles elle a été notifiée ou de sa publication par les autres personnes en formulant :

- un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,

- un recours contentieux qui doit être transmis au Tribunal administratif d’Orléans.

Article 6 :

Monsieur le Directeur  général des services départementaux, Madame la Présidente de la Commission de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.



Chartres, le 04/06/2020

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services,

Franck LORHO



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 14632
N°AR0906200169

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DE MADAME LUCIE SABATIER,  
DIRECTRICE DE LA MAISON DÉPARTEMENTALE DE

L'AUTONOMIE

AR0906200169 délégation de signature 
de madame lucie sabatier, 
directrice de la maison départementale de 
l'autonomie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles ;
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;
VU la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique notamment son article 107 ; 
VU la convention de délégation de missions du 16 septembre 2016 conclue entre le Département et le
GIP MDPH dans le cadre de la mise en place de la MDA ;    
VU le  protocole  d’accord  conclu  entre  le  Département  et  le  GIP MDPH  relatif  au  traitement  des
demandes de carte mobilité inclusion (CMI) ;  
VU la  délibération du  Conseil  départemental  en  date du  17  octobre 2017,  constatant  l'élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;
VU l’arrêté du Président du GIP MDPH, porteur de la MDA, du 15 octobre 2019 accordant délégation de
signature à Madame Lucie SABATIER, Directrice de la Maison Départementale de l’Autonomie ;
VU l’arrêté du Président de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées du
10 octobre  2019,  accordant  délégation  à   Madame  Lucie  SABATIER,  Directrice  de  la  Maison
Départementale de l’Autonomie à l’effet de signer les décisions individuelles prises par la commission et
toute notification s’y rapportant ;
VU l'arrêté n° AR 2102200047 du 21 février 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Franck
LORHO, Directeur général des services ;
VU l’arrêté n° AR0211180303 du 2 novembre 2018 ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services départementaux ;
 

ARRETE
 

ARTICLE 1 :  Délégation est accordée à Madame Lucie SABATIER, Directrice du GIP MDPH, à l’effet de
signer toute décision relative à la carte mobilité inclusion (CMI).

ARTICLE 2 : L’arrêté n° 0211180303 du 2 novembre 2018 est abrogé.

ARTICLE  3 :  Monsieur  le Directeur  général  des  services départementaux  est  chargé  de l’exécution du
présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.
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ARTICLE 4 – Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu
exécutoire.

Chartres, le 09/06/2020

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD







DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 14628
N°AR0206200159

Arrêté

FIN DE FONCTION DE MME CAROLE HARAMBOURE EN

QUALITÉ DE RÉGISSEUR TITULAIRE DE LA RÉGIE

D'AVANCES DU BUDGET ÉDUCATIF DE CHARTRES C1/C3
AR0206200159 fin de fonction de mme carole haramboure en qualité de 

régisseur titulaire de la régie d'avances du budget 
éducatif de chartres c1/c3

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l’arrêté n° 12/251 C du 18 octobre 2012, rendu exécutoire le 18 octobre 2012 nommant un régisseur
titulaire et un mandataire suppléant pour la régie d’avances du budget éducatif de Chartres 1/3 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au Président en
vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu le changement de fonction de Mme Carole HARAMBOURE, régisseur titulaire ; 

Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale en date du 12 mars 2020 ; 

ARRETE :

ARTICLE 1 : Il est mis fin aux fonctions de Mme Carole HARAMBOURE en qualité de régisseur titulaire de
la régie d’avances du budget éducatif de Chartres 1/3 à compter du 3 avril 2020.

ARTICLE   2   : M. le Directeur général des services et Mme la Payeuse départementale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Chartres, le 02/06/2020

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale adjointe performance de la gestion

publique

Stéphanie DELAPIERRE














